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LOIS 





LOI n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes (1). 





Après avis de l'Assemblée de l’Union française, l'Assemhlte 
nationale et Je Conseil de la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 


Art, 1, — I]l est créé une « Organisation commuze des 
régions sahariennes » dont l'objet est la mise en valeur, l'expan- 
sion économique et l1 promotion sociale des zones sahariennes 
de la République française et à la gestion de laquelle parti- 
cipent l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad, 


Art. 2. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
englobe, à l'origine, les zores suivantes, réparties entre l'Al- 
gérie, le Soudan, le Niger et le Tchad: 

La commune mixte et l’annexe de Colomb-Béchar, la partie 
de l’annexe de Géryville, située au Sud des monts des Ksours, 
les communes indigènes et les annexes de la Saoura, du Gou- 
rara, du Touat et de Tindouf, la partie saharienne des cercles 
de Goundam, de Tombouctou et de Gao; 

Les parties sahariennes des communes mixtes de Laghouat 
et de Dijelfa, les eommunes indigènes et les annexes de 
Ghardaïa, El Goléa et Ouargla, les communes mixtes de Tou- 
gourt et d'El Oued, les communes mixtes et annexes du 
Tidikelt, des Ajjers et du Hoggar; 





Loi n° 53-27, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2762) ; 
Proposilions de loi (nos 1268, 4131, #198, 1627, 
Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° 54) après rapport (n° 41%) 
présen!é par M. Baudoia au nom de la commission de politique générale ; 
Rapport de M. Iésault au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n° 3%) : 
Avis des deux rommissions de l'intérieur et de la production induetrielle 
(nos 3520, 3526 : 
Discussion les 13 et 14 décembre 1%8 : 
Adoption le 14 décembre 1966. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adepté par l'Assemblée nationale (n° 135, S. ©. 1956-1957) : 
Rapport de M. Moulet au nom de la commission de coordination temporaire 
in* #98, S. ©. 1956-1997) ; 
Discussion et adoption le 27 décembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 2700) ; 


Rapport de M. Hénault au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(n* 3701) ; 


Discuesion et adoption le 28 décembre 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 223, S. O. 1956-1957) ; 
Rapport de M. Schleiter au nom de la commission de coordination temporaire 
(n* 224, S. O. 1956-1957) ; 
Discussion et adoption le 29 décembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 3748) ; 
Rapport de M. IHénault au nom de la commiesion des lerritoires d'outre-mer 
(n° 3749) : 
Discussion et adoption le 29 décembre 1956. 
Conseil de la République (3e lecture, : 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 296, S. ©. 4956-1957) ; 
Rapport de M Schleiter au nom de la commission de coordination temporaire 
(n° 237, S. O. 4956-1957) ; 
Discussion et adoption le 29 décembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Discussion et adoption le 29 décembre 1958 
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La partie Nord des cercles de Tahoua et d'Agadès, compre- 
nant la totalité de la subdivision de Bilma, la région de Borkou 
Ennedi Tibesti. 


Les limites seront précisées par décret après consultation des 
assemblées des territoires intéressés. 


Art. 3. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
a pour luission, sur Je plan économique et soc:al : 


{° De promouvoir toute mesure propre à améliorer le niveau 
de vie des populations et à assurer leur promotion sociale dans 
le cadre d’une évolution qui devra tenir compte de leurs tra- 
dilions, 


90 En harmonie avec les programmes de développement du 
Ce a\ rogri PI 
plan de modernisation et d'équipement: 


a) De préparer et de coordonner les programmes d'études et 
de recherches nécessaires au développement de ces régions ; 


Lb) En fonction des résultats de ces études et recherches, 
d'établir des inventaires et de mettre en œuvre les programmes 
genéraux de mise en valeur, principalement dans les domaines 
énergétique, minier, hydraulique, industriel et agricole; 


c) D'établir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure 
notamment transports et communications) en fonction de 
ces programmes, 


d) De susciter l'installation d'industries extractives et de 
transformation et de créer, lorsque les condilions le permet- 
tent, des ensembles industriels. 


L'Organisation commune des régions sahariennes est habi- 
lice, après accord des ministres intéressés, et nolamment, et 
selon le cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du 
ministre chargé de l'Algérie, à rechercher éventuellement 
l'adhésion des territoires limitrophes et à passer avec ces der- 
mers des conventions destinées à lui permettre de réaliser 
son objet, 


Art. 4. — Dans les zones définies à l’article 2, et nonobstant 
tontes dispositions législatives en vigueur, des mesures spé- 
ciales peuvent être édictées par décret en conseil des minis- 
tres, le conseil d’Elat entendu, sur le rapport du président 
du conseil et après avis de la haute commission prévue à 
l'article 5, et selon le cas, du ministre de la France d'outre- 
ler Où du ministre chargé de l'Algérie. 


Ces mesures concernant la mise en valeur économique ainsi 
que Ja création et le fonctionnement d'ensembles industriels 
pourront s'appliquer aux régimes domanial, foncier, agricole, 
minier, hydraulique et douanier, à l'immigration, aux trans- 
ports et aux communications, au régime des sociétés, des inves- 
üssements et à leur fiscalité. 


Dans les mêmes formes, il pourra être institué un régime 
liscal exceptionnel de longue durée au benéfice des entreprises 
dont la création, l'équipement ou l'extension présenteront une 
importance particulière. 


Art. 5. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
comprend : 


{° Une haute commission dite « Haute commission de l’Orga- 
nisation commune des régions sahariennes », dont le rôle est 
de définir et de coordonner les programmes d'action commune 
el d'intervention de l'erganisation saharienne, et d'en contrôler 
l'application ; 


29 Un délégué général nommé par décret en consei, des 
ministres, représentant, dans les limites des zones sahariennes, 
le Gouvernement de la République et responsab'e de l’élabora- 
Uon et de l'exécution de ces programmes; 


3° Un comité technique de direction ‘qui assiste le délégué 
général dans l'élaboration des programmes et qui fixe leurs 
conditions d'exécution. 


Art, 6. — La haute commission est composée par méitié de 
représentants des populalions des régions sahariennes et par 
moitié de renréscniants des Assemblées constitutionnelles de 
la République. 








Ses membres sont désignés comme suit pour une durée qui 
ne peut excéder celle du mandat de leur assemblée d'origine: 

1° Seize représentants des populations des régions sahariennes 
élus par les assemblées locales : 

Huit membres représentant les populations des zones saha- 
riennes de l'Algérie; 

Deux membres représentant les populations de la Mauritanie; 

Deux membres représentant les populations des zones saha- 
riennes du Niger; 

Deux membres renrésentant les populations des zones sa1ha- 
riennes du Soudan; 

Deux membres représentant les populations des zon°3 saha- 
riennes du ‘Tchad. 


2° Seize représentants des Assemblées constitulionneiles s 


Huit députés ; 
sénateurs : 


Quatre « 
Deux conseillers de l'Union francaise, 
Deux membres du Conseil économique. 


Lors de l'adhésion de la Mauritanie à l'Organisation commune 
de: régions sahariennes, sa représentalon sera portée à sept 
membres et celle des Assembites constilutionnelles à vingt 
et un membres, à savor: 

Dix députés ; 

Cinq sénateurs ; 

Trois conseillers de l’Union française; 

Trois membres du Conseil économique. 


La haute commission tient deux sessions annueïles et, s’il 
y à lieu, des sessions extraordinaires à la requête d'au moins 
Ja moitié de ses membres ou sur la demande du dél'gué 

. , Le] 
général. 

Elle élit son président et établit son règlement. 

Elle dispose d’un secrétariat propre. 

Elle élit une délégation permanente de sept membres et en 
délinit les pouvoirs. 

Le délégué général assiste aux séances de la Haute Commis- 
sion et de la délégal.on permanente. " 

La haute commission délibère et se prononce sur les pro- 
grammes d'activité et 1gs rapports qui lui sont soumis par le 
délégué général ainsi que sur le budget prévis:onnel de fonc- 
tionnement et les programmes d'investissements, Ele contrôle 
chaque année l'élat des ressources et les comptes de gestion 


de l’organisation. 

Art. 5. — Le comité technique de direction, présidé par 1e 
délégué général, comprend, outre l'officier général désigné à 
l'article 11 ci-dessous, quatorze membres nomimcés par décret 


en conseil des ministre: : 
1° Six représentants des admin:strations : 
Deux représentants du ministre de la France d'outre-mer; 
Deux représentants du ministre chargé de l'Algérie; 
Un représentant du ministre des affaires économiques et 
financières ; 
Un représentant du ministre chargé de l'industrie. 


2° Jluit personnalités choisies en raison de leur compe!rnee 
au sein des organismes qualiliés publics et privés et des entre 
prises participant à la mise en valeur des régions sahariennes 
æt notamment du Bureau d'organisation ües ensembles indus- 
triels africains, de la Caisse centrale de la France d'outre-mer, 
du Bureau des recherches de pél'o!'e, du Bureau minier de la 
France d'outre-mer, du Bureau des recherches minitres de 
: Algérie et du commissariat à l’énerge atomique. 


Art, 8. — L'Organisation commune des rézions sahiriennes 
a la personnalité morale et l'autonomie financiere, Elle dispose 
d'un budget de fonctionnement ratlaché à la prés'dence du 
conseil. 


Art. 9. — L'Organisation commune des régions sahariennes 
bénéficie de l'assistance technique et financière de la métropoie. 
Elle peut utiliser, à cet effet, les services du Bureau d'organi- 
sation des ensembles industriels africains et de la Caisse cene- 
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trale de la France d'outre-mer ainsi que, d'une façon géntrale, 
ceux des organismes techniques et financiers dont l’activité 
entre dans les compétences qui lui sont dévolues. 

Dans la mesure où l'Organisation commune des régions saha- 
riennes fait appel à ces organismes, leurs zones géographiques 
d'action peuvent s'étendre à celles de l'Organisation. 

Les disposilions de Ja loi du 5 janvier 1952 régissant le 
Bureau d'organisation des ensembles industriels africains 
seront, en lant que de besoin, modifites par décret pour per- 
mettre à cet établissement d'exercer ses fonctions dans Jes 
zones sahar.ennes visées par l'article 2 ci-dessus. 

Pour le compte de l'Organisation commune des régions saha- 
riennes, le délégué général peut négocier, après avis de la 
haute commission et sous réserve de |’ approbation du Gouver- 
nement, avec les organismes internationaux et étrangers, une 
aide financière sous forme de prèts ou de participations dans 
le; entreprises sahariennes. 

Néanmoins, le caractère national de la gestion des ensembles 
industriels devra, en tout état de cause, être sauvegardé. Afin 
d'assurer ce caractère, le capital des sociétés créées pour la 
mise en valeur de ces zones pourra comporter des actions 
privilégiées. 

Tous les fonds publics destinés À financer des opérations 
de mise en valeur du Sahara seront comptabilisés et répartis 
par l'Organisation commune des régions sahariennes selon des 
modalités à prévoir par déeret. 


Art. 10, — Les lois et décrets se rapportant aux questions 
visées à l'article 4 deviennent obligatoires huit jours après leur 
publication au Journal officiel de Ja République française. 
Pour l'exécution de ces lois et décrets le délégué général prend 
des arrèlés qui sont publiés au Bulletin officiel de l'Ognass- 
lion commune des régions sahariennes. 

Le délégué général assure l'exécution des missions confites 
à l'Organisation commune des régions sahariennes qu'il repré- 
sente dans tous les actes de la vie civile. A l'intérieur du 
périmètre saharien défini à l'article 2 ci-dessus, il prononce 
les affectations à tous les emplois civils relevant de sa com- 
pétence. 

Le délégué général peut recevoir par décret, pris en conseil 
des ministres, après avis, selon le cas, du ministre de la France 
d'outre-mer ou du ministre chargé de l'Algérie, en totalité 
ou en partie, délégation des pouvoirs actuellement exercés 
par le gouverneur général de l'Algérie et par les hauts com- 
missaires et gouverneurs de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française. 

Art. 11. — Le délégué général est responsable de la défense 
et du maintien de l'ordre dans tout ou partie des régions 
sahariennes définies à l'article 2 ci-dessus. 

La défense de ces régions est préparée et assurée dans le 
cadre général de la stratégie africaine. 

Le délégué général est assisté d'un officier général qui a 
autorité, pour l'emploi, sur les forces armées organiquement 
affectées à la zone de l'Organisation commune des régions 
sahariennes ainsi que sur les autres forces stalionnées ou non 
dans cette zone qui pourraient être mises à sa disposition. 

Art, 12. — Un rapport sur l'activité de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes sera présenté annuellement au 
Parlement et annexé au projet de loi de finances. 

Art. 13. — Des décrets pris en la forme de règlement d'admi- 
nistration publique fixeront les modalités d'application de la 
présente loi. 

Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées. 


La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre délégué à la présidence du .onseil, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
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LOI n° 57-25 du 10 janvier 1957 tendant au rajustement de la 
dispense de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les 
adjudications et marchés (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adupté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la tencur 
suit : 


Arlicle unique. — L'article 73 du code de l'artisanat est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 73. — Dans les marchés passés au nom de l'Etat, des 
départements, des communes, des établissements publics de 
bienfaisance, ainsi que des établissements reconnus d'ulilité 
publique ayant un caractère hospitalier ou de bienfaisance, les 
petits artisans remplissant les conditions fixées à l’article 184 
($ 2) du code général des impôts sont dispensés de fournir 
un cautionnement lorsque le montant prévu des travaux et 
fournitures faisant l'objet du marché ne dépasse pas : 


« 1.500.000 F dans les villes de 10.000 habitants et au-dessous: 
2.500.000 F dans les villes de 10.001 habitants à 100.000 habi- 

fants ; 

« 3.500.000 F dans les villes de 100.001 habitants à 210.000 
habitants ; 

« 4 millions de francs dans les villes de 200.001 habitants À 
300.000 habitants ; 

« 5 millions de francs dans les villes de 309.001 habitants et 
au-dessus. 

« Le maximum est porté à 7.500.000 F pour la ville de Paris, 


« Les maxima prévus au présent article peuvent être modifiés 
par décret en conseil d'Etat pris sous le contreseing du ministre 
des affaires économiques et financières, du munistre de !'inté- 
rieur, du ministre des affaires sociales et du secrétaire d'Elit 
à la santé publique et à la population. » 


(Le reste sans changement.) 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 


GILBERT-JULES, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





Loi n° 57-38. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi (n° 1495) ; 
Raçport de M. Goussu au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 2585) ; 
Adoplion, sans débat, le 16 octobre 1956. 


Conseil de la République : 
Proposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 27, S, ©. 1956 1057) ; 
Rapport de M. Mérice an nom de la commission des affaires économiques 
(n° 63, S O. 1956-1057) ; 
Discussion et adoption le 13 novembre 1956. 


Assemblée nationale : 
Proposilion de loi medifiée par le Conseil de la République (n° 3223) ; 
Rapport de M. Goussu au nom de la commission des affaires économiques 
(n° 376) ; 
Adoption, sans débat, le 28 décembre 1956. 


__—— 











ce 0 a 


"A = A 


Ts 


$, 











11 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 581 





LOI n° 57-29 du 10 janvier 1557 relative au droit à revision des 
victimes de la silicose et de l'asbestose professionneiles et de 
leurs ayants droit, auxquels l'ordonnance n° 45-1724 du 
2 août 1245 demeure applicable (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibérée, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 

Art. {°, — Les travailleurs atteints de l’une des maladies 
énumérées au tableau de la silicose et de l’asbestose profes- 
sionnelles qui, ayant fait constater pour la première fois leur 
état avant le 1% janvier 1947, ont oblenu une indemnité de 
changement d'emploi ou une rente d'incapacité permanente, 
peuvent obtenir en cas d’aggravation, dont Ja prenuère consia- 
tation médicale est postérieure à l'expiration des délais prévus 
à l’article 10 de l'ordonnance n° 45-1724 du 2 août 1945, une 
nouvelle fixation des réparations, s’il est établi, par ordonnance 
sans appel du président du tribunal civil du lieu de la dernière 
exposition au risque (le fonds commun des accidents du travail 
survenus dans la métropole entendu), que l'aggravation donne- 
rait lieu à une nouvelle fixation des indemnités en vertu des 
dispositions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, si cette loi était applicable. 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables aux 
ayants droit, en cas de décès de la viclime par suile des consé- 
quences de la maladie professionnelle. 

Art. 2. — La victime ou ses ayants droit doivent, en vue 
d'obtenir la reconnaissance du droit au bénétice des dispositions 
de l'article 1% ci-dessus, adresser une requête au président du 
tribunal civil compétent. 

En ce qui concerne les 2ggravations constatées et les décès 
survenus postérieurement à la publication de la présenie loi, 
la requêle devra Cire déposée, à peine de forciusion, dans le 
délai de deux ans suivant la première constatation médicale 
de l’aggravation ou le décès. 

Art. 3. — Au vu de l'ordonnance rendue par le président du 
tribunal civil, le directeur général de la caisse des dépôis et 
consignations liquide les indemnités dues aux intéressés. 

La revision a effet de la première échéance de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie qui suit le dépôt de la requête 
prévue à l'article 2 ci-dessus; toutefois, elle a eflet de la date 
de publication de la présente loi en ce qui concerne les aggra- 
valtions constatées ou les décès survenus avant cette date, sous 
réserve du dépôt de la requêle dans le délai de six mois à 
compter de cette publication. 

Art. 4. — Le surcroît des dépenses résultant de l'application 
de la présente loi est à la charge du fonds commun des acci- 
dents du travail survenus dans la métropole. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires sociales, 
Par ALBERT GAZIER. 


Loi n° 57-29. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposition de loi ‘n° 2319 ; 
Rapports de M. Titeux au nom ds la commission du travail (nos 2529 
et 3191) ; 
Adoption, sans débat, le 22 novembre 1956. 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 412%, S. ©. 1956- 
1957) ; 
Rapport de M. Walker au nom de la comnussion du travail ‘n° 194, S. ©. 
1956-1957) ; 
Discussion et adoption le 28 décembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le ?8 décembre 1950. 


RENÉ COTY. 








LOI n° 57-30 du 19 janvier 1957 portant institution 
de deux chambres à la cour d'appel de Paris (1). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
désibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 


Art, 197. — I] est créé à la cour d'appel de Paris: 

1° A compter du {7 avril 1957, une chambre composée de 
deux présidents de chambre, quaire conseillers, un avocal 
général, un substitut général, deux greffiers de chambre; 

2° A compler du 1* octobre 1957, une deuxième chambre 
comprenant les mêmes effectifs. 

Art. 2. — Le tableau A annexé au décret du 25 juin 194, 
modifié notamment par les décrets n° 53-1016 du 16 octobre 
1953 et n° 51-234 du 4 mars 1954, sera en fin de réforme modi- 
fié, en ce qui concerne l'effectif des magisirals, ainsi qu'il 
suit à compter du {*® octoure 1957: 


TABLEAU A 


Personnels des cours d'appel. 
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{Le reste du tableau sans changement.) 
Art, 3. — A compter du 1° janvier 1957, l'un des avocais 


généraux à la cour d'appel de Paris, désigné par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, peut recevoir le titre 
de premier avocat général. Il est chargé du service central du 
parquet général. 

Un décret pris en application de l’article 3 de l'ordonnance 
n° 45-14 du G janvier 1955 déterminera les conditions dans 
lesquelles l’indemnité forfaitaire spéciale, en faveur des magis- 
trats de l'ordre judiciaire sera attribuée au magistrat men- 
tionné à l'alinéa précédent. 

Art. 4. — La création du poste de premier avocat général à 
la cour de cassation, prévue à l'article 51 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956, prend effet à compter du 1% janvier 1957. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des afJaires économiques et financières, 
l'AUL RAMADIER. 
Loi n° 57-50. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3622) ; 
Proposilion de loi (n° 1915) ; 
Rapport de M. Cupfer au nom de la commission de la justice (n° 2681) ; 
Discussion et adoption le 27 décembre 1956. 
Conseil je la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale (n° 214, S. O. 1956-1957) ; 
Discussion et adoplion le 28 décembre 19:54. 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le ?8 décembre 1956, 
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LOI n° 57-31 du 10 janvier 1957 donnant compétence aux 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui 
peuvent s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les 
gens de maison et leurs employeurs (1). 





L'Assemb'ée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 


Art, 1, — 1, — Il est insérs dans l'article fe du livre IV du 
code de travail, après le premier alinéa, les dispositions sui- 
vantes : 

« Les conseils de prud'hommes sont également compétents 
pour connaître des différends qui peuvent s'élever à l'occasion 
du contrat de travail entre les gens de maieon et leurs 
employeurs ». 


2. — Le premier alinéa de l'article 5 du livre IV du code de 
{ravail est complété par les dispositions suivantes : 


« Les différends entre les gens de maison et leurs employeurs 
doivent étre portés devant la section du conseil de prud'- 
hommes compétente pour connaitre des litiges intéressant les 
employés. Au cas où il n'existe pas de section des employés, 
les différends seront portés devant la éection des ouvriers ». 


Art, 2, — Nouobstant les dispositions prévues à l’article 4 
du livre IV du code de travail, les conseils de prud'hommes; 
sont compétents pour connaître des différends définis par 
l'article 1* dès l'entrée en vigueur de la présente loi, et sans 
atlendre que soient apportées aux décrets d'institution les 
modifications rendues nécessaires par cette extension de 
compétence. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministies, 
GUY MOLLET, 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires soriales, 
ALBERT GAZIER, 


A —" er 


Loi n° 57-31. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Proposilion de loi ‘raprort repris) (n° 817) ; 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° 2544) ; 


Discussion et adoption le 9 octobre 1956. 


Conseil je la République ; 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 18, S. O. 1956-1957) ; 


Rapport de M. Menu au nom de la commission du travail (n° 145, S. ©. 
1006 1057) ; 


Discussion et adoption le 11 décembre 1006. 

Assemblée nationale : 
Proposilion de loi modifiée par le Conseil de la République (n° 3546) ; 
Rapport de Mme Lefebvre au nom de la commission du travail (n° 3640) ; 


Adoption, sans débat, le 20 décembre 1956. 


| 








LOI n° 57-32 du 10 janvier 1957 portant statut 
de l'Agence France-Presse (!). 





Après avis de l’Assemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblie nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
Suit : 


Art. 1%, — Il est créé, sous le nom d’ « Agence France- 
Presse », un organisme autonome doté de la personnalité civile 
et dont le fonctionnement est assuré suivant les règles commer- 
ciales. 

Cet organisme à pour objet: 

1° De rechercher, tant en France et dans l’ensemble de 
l'Union française qu'à l'étranger, les éléments d'une informa- 
tion complète et objective ; ” 

2° De mettre contre payement cetie information à la dispo- 
sitlion des usagers. 

Art. 2. — L'activité de l'Agence France-Presse est soumise 
aux obligations fondamentales suivantes : 

1° L'Agence France-Presse ne peut en aucune circonstance 
tenir compte d'influences ou de considérations de nature à 
compromettre l'exactitude ou l'objectivité de l'information ; elle 
ne doit, en aucune circonstance, passer sous le contrôle de 
droit ou de fait d'un groupement idéologique, politique ou 
économique ; 

2e L'Agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses 
ressources, développer son action et parfaire son organisation 
en vue de donner aux usagers francais et étrangers, de facon 
régulière et sans interruption, une information exacte, impar- 
tiale et aigne de confiance ; 

3e L'Agence France-Presse doit, dans toute la mesure de ses 
ressources, assurer l'existence d’un réseau d'établissements 
lui conférant le caractère d'un organisme d’information à rayon- 
nement mondial. 

Art, 3. — Il est institué un consei! supérieur chargé de veil- 
ler au respect des obligations énoncées à l'article 2. 

Art. 4. — Ce conseil supérieur est composé comme suit: 


Un membre du conseil d'Etat en activité ou honoraire, élu 
par l'assemblée générale du conseil d'Etat, président, avec voix 
prépondérante ; 

Un magistrat en activité ou honoraire de la cour de cassa- 
tion, élu par l'assemblée générale de ladite cour; 

Deux représentants des directeurs d'entreprises de publica- 
tions de journaux quotidiens désignés par les organisations 
professionneiles les plus représentatives; la valeur représenta- 
tive desdites organisations est appréciée dans les condilions 
fixées par la loi n° 53-287 du 7 avril 1953 et par les textes pris 
pour son application ; 

Un journaliste professionnel désigné par les organisations 
professionnelles les plus représentatives; 





Loi n° 57-32, TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 
Assemblée nationale : 
Vrojet de loi (n° 1496) ; 
Avis de l'Assemblée de l'Union française (n° 2288) après rarport de M. Junil 
lon au nom de la commission de l'information ; 
Rapport de M. Soulié au nom de la commission de la presse ‘n° 2061) ; 
Discussion et adoption le 3 juillet 1956. 
Conseil ge la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 603, S. Q. 1955-1056) ; 
Rapport de M. Pezet au nom de la commission de la presse (n° 72, S. 0. 
1956-1057) ; 
Discussion et adoption le 15 novembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 3260) ; 
Rapport de M. Soulié au nom de la commission de la presse (n° 3418) ; 
Adoption, sans débat, le 19 décembre 1956. 
onseil de la République : 
' Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 192, S. ©. 1056-1957) 
Ragçport de M. Pezet au nom de la commission de la presse (n° 207, 5. ©. 
1956 1957) ; 
Discussion et adoption le 2 décembre 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 2% décembre 1958 
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Un représentant de la radiodiffusion-télé ision francaise dési- 
gné dans les conditions fixées par le règlement d'administra- 
tion publique prévu à l’article 17 de la présente loi: 

Deux membres choisis par les autres membres du conseil 
supérieur, l’un parmi les personnaiités ayant exercé outre- 
mer de hautes fonctions administratives, l’autre parmi les per- 
sonnalités ayant exercé À l'étranger une haute fonction repré- 
sentalive de la France. 

Les membres du conseil supérieur sont désignés pour trois 
ans. Leur mandat est renouvelable. Touleluis, le mandat des 
membres du premier conseil supérieur ne prend fin qu'à 
l'expiration d'une période de quatre aunées. 

Il est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui 
perd la qualité en raison de laquelle il a été désigné. Lorsque 
le mandat d'un membre prend lin, pour queique cause que ce 
soit, avant son terme normal, la durée du mandat de son suc- 
cesseur prend fin en même temps que celle des autres mem- 
bres du conseil. 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur et les 
condilions dans lesquelle; 1l sera fait face à ses dépen-es sont 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 17 de la présente loi. 


Art. 5. — Le conseil supérieur peut être saisi par un usager ou 
une organisation professionnelle de presse, ou, dans les condi- 
tions prévues à l'article 12, par la commission financière, de 
tout fait de nature à constituer une infraction aux obligations 
énoncées à l’artic'e 2. 

Le conseil supérieur apprécie, dans un délai de trois mois, 
si le fait dont il et saisi constitue une infraction aux obii- 
galions de l'article 2. 

Dans l'affirmative, il adresse toutes observations ou injonc- 
tions utiles au conseil d'administration et au président direc- 
teur général. 

Si le fait incriminé résulte d'une décision du conseil d'admi- 
nistration, il peut en suspendre l'exéculion et demander à 
ce:ui-ci de procéder à une seconde délibéralion qui doit être 
prise dans un délai d'un mois; la décision mise en cause ne 
peut être maintenue qu'à une majorilé de douze voix. 

Si le fait incriminé résulle d'une faute grave du président 
directeur général, le conseil supérieur prononce, après avis du 
conseil d'administration délibérant hors la présence du prési- 
dent directeur général, la cessation de fonction de ce deruier, 

Le conseil est saisi au début de chaque année par le prési- 
dent directeur général d’un rapport retraçant l'activité de 
l'Agence France-Presse au regard des obligations énoncées à 
l'article 2. 

Art. 6. — [L'Agence France-Presse est administrée par un 
conseil d'administration prés'iJé par le président directeur 
général de l'agence. 

Art. 7. — Le conseil d'administration comprend en plus du 
président : 

1» Huit représentants des directeurs d'entreprises françaises 
de publication de journaux quotidiens désignés par les orga- 
nisations professionnelles les plus représentatives; la va'eur 
représentative desdites organisations est appréciée dans les 
conditions fixées par la loi n° 53-287 du 7 avril 1953 el par les 
textes pris pour son application ; 

2e Deux représentants de la radiodifflusion-télévision fran- 
caise désignés dans les conditions fixées par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'article 17 de la présente loi; 

3° Trois représentants des services publics usagers de 
l'agence désignés dans les mêmes conditions et respectivement 
par le président du conseil, le ministre des affaires étwangères 
et le ministre des finances et des aflaires économiques; 

4° Denx représentants du personne, de l'agence, soit: 

Un journaliste professionnel élu par l'assemblée des journa- 
listes professionnels de nationalité française appartenant au 
personnel de rédaction de l'agence ; 

Et un agent, appartenant aux auires catégories de person- 
nel, élu par l’ensemble des agents de nationalité françaïse de 
ces catégories. : 

Le conseil élit, à la majorité des voix, un vice-président, 
choisi parmi ceux de ses membres qui représentent les direc- 
teurs d'entreprises de publication. Le président directeur 
général ne prend pas part au vole. 








La durée du mandat des membres du conseil d'administra- 
tion est de trois ans. Leur mandat est renouvelable, Toutefois, 
il peut êtie mis fin, à tout moment, au mandat des représen- 
tants des services publics par le président du conseil ou le 
ministre dont ils reièvent. 

Il est mis fin de plein droit au mandat de tout membre qui 
perd la qualité en raison de laquelle il à été désigné. 

En cas de cessation de fonction d’un membre pour q'eluue 
cause que ce soit, la durée du mandat de son successew prend 
fin en même temps que celle des autres membres du eenseil. 

Les dispositions des articles 6 et 8 du décret du 8 août 1225 
portant application aux gérants et administrateurs de sociétés 
de la législation de la faillite et de Ja banqueroute et insli- 
tuant l'interdiction et la déchéance du droit de gérer et d'adtmi- 
nistrer une société sont applicables aux membres du ranseil 
d'administration. 


Art. 8. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour la gestion et l'administration de l'agence. 

Le président directeur général est chargé de !la préparation 
et de l'execulion des délibéra!ions du conseil d'administration, 
de la direction de l’ensemble des services de l'agence et de 
la représentation de celle-ci. 

Le vice-président assiste ou remplace le président directeur 
général dans ses missions de représentation, En cas d'ernpè- 
chement du président directeur général, il est suppléé à la 
présidence du conseil d'administration par le vice-président 
ou, à défaut, par un administrateur choisi par le conseil! d'ad- 
ministralion dans son sein. Les autres attributions du prési- 
dent directeur général sont, dans le même cas, exercées par 
les directeurs ou chefs de service de l'agence ayant reçu à cet 
effet délégation du président directeur général avec l'accord du 
conseil d'administration. 

Les pouvoirs respectifs du conseil d'administration et du 
président directeur général sont précisés par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l’article 17 de la présente loi. 

Le conseil d'administration peut déléguer certains de ses 
pouvoirs au président directeur général. 


Art. 9. — Le statut du personnel de l'agence est arrêté par 
le conseil d'administration sur la proposition du président 
directeur général et après avis de la commission financière. 

IL est déterminé par référence aux conventions collectives 
qui régissent les personnels des entreprises de presse. 


Art. 10. — Le président directeur général est désigné dans 
les trois mois de la vacance du poste par le conseil d'admi- 
nistralion en dehors de ses membres pour une période de 
trois ans renouvelable. La première désignation a lieu dans 
les mêmes conditions dans les trois mois de la promulgation 
de la présente loi. 

Ceilte nomination doit être acquise par douze voix au moins. 

Si aucun nom ne réunit ce nombre de voix après trois tours 
de scrutin auxquels il est procédé dans les condilions fixées 
par le règlement d'administration publique, le conseil supé- 
rieur propose au conseil d'administration deux candidats ; ceiui 
de ces candidats qui obtient le plus de voix est élu président 
directeur général. 

La cessation des fonctions du président directeur général 
peut être décidée par le conseil d'administration pour faute 
lourde de gestion commise dans l'exercice de ses fonciions ou 
pour acte incompatible avec l’accomplissemerit de sa mission. 
Celte décision doit être acquise hors la présence du président 
directeur général et par douze voix au moins. 

En cas de rejet d'une proposition tendant à l'appliration de 
l'alinéa précédent ou lorsqu'il n’a pas été possible de éuaiir 
douze membres du conseil d'gdministration au cours de deux 
séances convoquées à quinze jours d'intervalle pour se pmo- 
noncer sur une telle p:oposition, une réclamation peut êire 
présentée par trois membres au moins du conseil d'sdminis- 
tration au conseil supérieur qu siatue. 


Art. 11, — Le président directeur général est civilement res- 
ponsable envers l'Agence France-lresse des fau'es ilourdes 
qu'il aurait commises dans l'exercice de ses fonctions. Sa res- 
ponsabhilitée peut être mise en cause par le président de la com- 
mission financière prévue à l’article 12 ci-après, exercant judi- 
ciaisement à cette fin les actions de l'Agence France Presse, 
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Art. 12, — Il est institué une commission financière de 
l'Agence France-Presse. 

Cette commission comprend deux membres de la cour des 
comples désignés par le premier président dont l’un préside 
la commission et un expert désigné par le ministre des finances. 

La commission financière est saisie de l'état annuel de pré- 
vision des recelles et des dépenses. Elle examine si cet état 
établit un équilibre réel des recettes et des dépenses 

Nans Ja négative, elle renvoie l'état au président direc- 
teur général qui provoque une nouvelle délibération du conseil 
d'administration en vue de la réalisation de cet équilibre. 

La commission financière est chargée de la véritication géné- 
rale permanente de la gestion financière de l'Agence France- 
Presse. 

Elle dispose de tous pouvoirs d'investigation {ant sur pièce 
que sur place. Elle adresse, tant au président directeur général 
qu'au conseil d'administration, toutes observations utiles sur 
la gestion financicre. 

St la commission financière constate que, malgré ses obser- 
Valions, le conseil d'administration n'a pas pris toutes mesures 
nécessaires pour assurer l'équilibre financier de l'agence, elle 
peut demander, après accord du conseil supérieur, la nomina- 
tion d'un administrateur provisoire qui est désigné à la requête 
du président de la commission par le président du tribunal de 
commerce ; il est alors procédé, dans le délai de six mois, à 
un renouvellement anticipé du conseil d'administration dans 
les conditions fixées par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 17 de la présente loi. 

La mi-sion de l'administrateur provisoire prend fin dès l'ins- 
tallation du nouveau conseil. 

La commission financière apu-e les comptes de l'Agence 
France-Presse. 

Elle adresse un rapport annuel sur la gestion financière de 
l'Agence France-Presse au conseil d'administration, qui le porte 
à la connaissance du conseil supérieur. 

Elle peut attirer l'attention du conseil supérieur sur les 
faits constatés par elle et de nature à constituer une mécon- 
naissance des obligations définies à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 13. — Les ressources de l'Agence France-Presse sont 
constituées par le produit de la vente des documents et services 
d'information à ses clients et par le revenu de ses biens. 

Les conditions de vente aux services publics de l'Etat sont 
déterminées par une convention entre l'Etat et l'Agence France- 
Presse ; celte convention fixe le nombre et le taux des abon- 
nements souscrits par lesdits services, sur la base des tarifs 
appliqués aux entreprises de presse françaises. 

Elle peut être revisée en cas de variation du taux de conver- 
sion applicable aux taxes télégraphiques et radiotélégraphiques 
internationales. 

Art. 1, — L'Agence France-Presse ne peut être di-soute que 
par une loi. 

En cas de c'ssilion des payements constatée par le tribunal 
de commerce sur demande, soit du conseil d'administration, 
soit de la commission financière, soit de créanciers, le Gouver- 
nement doit saisir, dans le délai d'un mois, le Parlement d'un 
projet de loi tendant, soit à fixer les conditions dans lesquelles 
l'Agence France-Presse pourra poursuivre son activilé, soit à 
prononcer la dissolution de l'Agence et la liquidation de ses 
biens. 11 peut tre pourvu par décret en conseil d'Elat à 1 admi- 
nistration provisoire de l'Agence France-Presse jusqu'à : inter- 
vention de la loi. 

Art, 15. — Le tribunal de commerce peut prononcer à l'en- 
contre du président directeur général et des autres membres 
du conseil d'administration les déchéances prévues à l'article 10 
du déeret du 8 août 1935 portant application aux gérants et 
administrateurs de sociétés de la gislation de la faillite et 
d2 la banqueroute. 

Art. 16. — L'ordonnance du 90 septembre 1944 portant créa- 
tion à titre provisoire de l'Agence France-Presse est abrogée. 

Les locaux, installations, outillages et autres éléments d’actif 
mis à la disposition de celte agence par l'article 2 de l'ordon- 
nance du 20 septembre 1%4 ou acquis depuis par elle sont 
mis gratuitement à la disposition de l'organisme créé par la 
présente loi, pour une durée de trois ans, renouvelable par 
décret en conseil des ministres, jusqu'à ce qu'il soit stalué 
définitivement sur le sort desdits bicns par une dispos.tion 
législative. 





En ce qui concerne les immeubles en voie de construction 
destinés à l'Agence France-Presse, une convention entre l'Etat 
et la nouvelle agence réglera les conditions dans lesquelles 
ils pourront être mis à la disposition de celle-ci ou lui être 
liansférés. 

L'Agence France-Presse est, en outre, substitute d'une facon 
générale dans les droits et obligations de l'organisme créé par 
l'ordonnance du 30 septembre 1944. 

Le transfert éventuel des biens et droits susvisés ne donne 
lieu à aucune perception au profit du Trésor. Tous actes et 
conventions intervenant pour l'application du présent article 
sont exonérés du timbre ainsi que des droits d'enregistrement 
et d'hypothèque. 

Art, 17, — Un règlement d admini<traton publique fixera les 
conditions d'application de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 janvier 19537. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇO!S MITTERRAND. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





LOI n° 57-33 du 10 janvier 1957 relative à la prolongation du 
mandat de certains administrateurs de la Régie autor.ome 
des transports parisiens (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Les mandats d’administrateurs de la Régie 
autonome des tranports parisiens qui devaient venir à expira- 
üon le 31 décembre 1956 sont prolongés pour une période de 
£ix mois. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des alfaires économiques ct financières, 
. PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


— ——— 





Loi n° 57-33 TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 3330) ; 
Rapport de M. Regaudie au nom de la commission des moyens de communl- 
calion (n° 5467, 
Discussion et adoption le 17 décembre 14. 


Conseil fe la République : 
Projet de lai adopté par l’Assemblée nationale (n° 180, S. O. 1656-1957) ? 
Rapport de M. Bertaud au nom de la comumiesion des moyens de communi- 
cation (n° 212, S. O. 1956-1957) ; 
Discussion et adoption le 28 décembre 1956. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 28 décembre 1956. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Reclificalif au Journal officiel du 16 décembre 19%: Armée de 
J'air, page 12996, 2e colonne, 2% ligne, au lieu de: « Rousset (Jean- 
Claude), sergent », lire: « Roussal (Jean-Claude), sergent », 


Décret portant promotions dans les réserves de l’armée de terre. 





Recliücatif an Journal ofjiciel du 14 novembre 19%: 
RÉSERVES 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
(Pour prendre rang du {°r septembre 1956.) 
Au grade de licutenant-Colonel. 

Page 10881, % colonne, au lieu de: « Gagnieux (Marcel-Léon), 
élal-major 8° région militaire », lire: « Gagnicux (Marcel-Léon- 
Aunlonin), état-major 6° région militaire ». 

Au grade de che] de bataillon. 

Page 1055, % colonne, au lieu de: « Wignolle (André-Daniel), 
subdivision de Lille » Jire: « Wigniolle (André-Daniel)}, subdivision 
de Lille »; au ;ieu de: « Sennartin (Jacques-Pierre-Jean), état-major 
région mMililaire », lire: « Senmartin (Jacaues-Pierre-Jean), élat- 
major 5 région militaire ». 

Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du fer septembre 1956.) 
Au grade de chef d'escadrons. 

Page 10886, ?% coïanne, au lien de: « Clouet des Perruches (Jean- 
Francois-Henri-Pascal subdivision de Paris », lire: « Clouet des 
resruches (Jean-Francois-Pascal\, subdivision de Paris »: au licu de: 
« Chevallier (MHubert-Jean-Marie-Camille), subdivision de Paris », 
lire : « Chevallier (Hubert-Marie-Jean-Camille), subdivision de Paris »; 
au lieu de: « Beau (Andé-Renc), division d'Oran », lire: « Beau 
(André-René), division d'Oran ». 

Au grade de lieutenant-colonel. 
Au lieu de: « Arme blindée et cavalerie: Taupinart de Tillère 


(Félix-Marie-Jenn), % région militaire », lire: « Infanterie coloniale : 
Taupinart de Til'ère (Félix Marc-Jean!, %e région militaire », 


rtillerie. 
(Pour prendre rang du fer seplembre 1956.) 
Au grade de colonel. 

Page 10887, fre colonne, au lieu de: « Davin (Georges-Louis), com- 
mandement supérieur des trounes de Tunisie », lire: « Davin (Geor- 
ges-Louis), subdivision de Tunis ». 

Au grade de chef d'escadron. 

Même page, 2% colonne, au lien de:.« Vandemarcq (Pierre-Gus- 
lave-François), subdivision de Limoges », lire: « Vandermareq 
(Pierre-Guslave-François), subdivision de Limoges », 

Page 10888, fre colonne, au lieu de: « Bonrdereau (Louis-Georges), 
4re région militaire », lire: « Bourderau (Louis-Georges), 1re région 
aniiilaire », 

Train, 
(Pour prendre rang du 4er septemibre 1956.) 
Au grade de colonel, 
Même nage, co'onne, au lieu de: « Bousseau (Jacques-Paul- 


Ernest-Elmond), forces françaises en Allemagne », lire: « Bousseau 
(Jacques-Ernesi-Pau:-Edmond), forces français:s en Ailèemagne s». 





Au grade de chef d'escadron. 


Au lieu de: « Le Fraper (André-Lucien), subdivision de Tunis », 
lire: « Le Fraper (Andr£-Lucicn), suldivision de Gabès »: ü: lieu 
de: « Phiiert (Josenh-Anloins), division d'Alger », lir2: « Philibert 
(Joseph-Antoine-Ervemond), division d'Alger »; au lieu de: « Drou- 
mau (Léon-4ndri subdivision d'Angoulême », ire: « Drounau 
(Léon-André), subdivision d'Angou:tme ». 


Transmiseions. 


( Pour prendre rang du fer septembre 1956.) 


Au grade de licutenant-colonel. 


Page 103%9, % colonne, au lieu de: « Prion (Jean-Marie-Fémond), 
subdivision de Toulouse », lire: « Priou (Jean-Marie-Edmond}, subdi- 
vision de Toulouse », 

Page 10890, fre colonne, ax lieu de: « Moat (Théophile-Picrre-Vic- 
lor), subdivision de Chälons-sur-Marne », lire: « Noat (Théophile- 
Pierre-Victor), subdivision de Châ;ons-sur-Marne »; au lieu de: 
« Pages-Bonnery (Jean-Louis-Philippe-André-Achille), subdivision de 
Perpignan », lire: « Fages-Ponnery (Jean-Louis-Philippe-André- 
Achille}, subdivision de Pernignan » 


Services. 
(Pour prendre rang du fer septembre 1956.) 
Conrs Des INTERPRÈTES MMLITAIRES 
Au grade de commandant. 


' 


Méme page, % colonne, au lieu de: « Lelannou (Maurice-Thé6a- 
phile), {re région miilaire », lire. « Le Lannou (Maurice-Théopnile), 


ire région mililaire ». 


Au grade de capilaine. 
Infanterie. 
A. — Conditions générales, 
(Pour prendre rang du 1er seplembre 19%:%5.) 
{re HRÉG'ON MILITAIRE 
Subdivision de Chartres. 
Page 10891, fre colonne, au lieu de: « Bequet (Alfred-Firmin) », 
lire: « Hequet (Alfred-Firmin 
Subdivision de Versailles. 


Même page, ?e colonne. au lieu de: « Ribiere .(Marcel-Emile) s, 
lire: « Ribierre (Marcel-Emile 
no RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Même page, #e colonne, au lieu de: « Beysserie (André-Jean-Bep- 


tiste , lire: « Bevsserie (André-Jean-Bartiste) ». 
Subdivision de Limoges. 


Au lieu de: « Pecout {Alberl} », lire: « Pecout (Albert-Raymond) ». 


82 RÉGION MILITAIRE 
Sul,division de Clermont-Ferrand. 

Page 10895 % colonne, au lieu de: « Secrelain (Alexandre-Chatles- 
Côme) », lire: « £egretain (Aïexandre-Charles-Côme) », 

10e RÉGION MILITAIPE 
Division de Constantine. 

Même pige, 3% colonne, an lien de: « Schmidt de Ja Brelle 
(Georges-Albert-Fernand) », lire Schmidt de La Brelie (Georges 
Albert-Fernand) ». 

BR. — Conuilions particulières. 
(Loi n° 55-1024 da 4 août 1955.) 
(Pour prendre rang du 1 septembre 1956.) 
5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Pau. 


Page 10896, 2e colonne, au lieu de: « Maschold (André-Reneé- 
Georges) «, lire: « Naschold (André-René-Georges) ». 


» 


19 RÉGION MILITAIRE 


Même page, 4 colonne, au lien de: « Moulard (Hubert), division 
d'Alger », lire: « Moulard (lubert), division de Constantine », 
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Trourss pu Manoc 
Division de Casablanca. 


Au lieu de: « Villegas (Aimé-Roland) », lire: « Villega (Aimé- 
Roland\ » 


Arme blindée et cavalerie. 
A. — Conditions générales. 
(Pour prendre rang du 1e septembre 1956.) 
10e RÉGION MILITAIRE 
Division de Constantine. 
Français musulman. 


Page 10°97, % colonne, au licu de: « Outtas (Saddek}) », lire: 
« Oullas (Sadok) ». 


Division d'Oran. 


Mème page, fe colonne, au lieu de: « Brochard (Paul-Hubert) », 
Lire: « Brochard (Hubert-Paul) », 


Tnoures pu Manoc 
Commandement de l'arme blindée et de Ja cavalerie, 


Au lieu de: « Galon (Michel-Paul-Gérôme-Georges) », lire: « Gal- 


Jon (Michcl-Paul Jérôme-Georges) », : 


B. — Conditions particulières. 
(Loi neo 55-1094 du 4 août 1955.) 
(Pour prendre rang du 1er septembre 1956.) 
ire RÉGION MILITAIRE 

Page 10898, îre colonne, au lieu de: « Puirieux (Roger-Georges- 

Désiré} », lire: « Puireux (Roger-Geurges-Désiré) ». 
3 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision du Mans. 

Au lieu de: « De Quatrebarres (Christian-Guillaume-Marie-Xavier 
Gabriel) », lire: « De Quatrebarbes (Christian-Guiliaume-Marie- 
Xavier-Gabrie}) », 

Artillerie. 
A. — Conditions générales. 
(Pour. prendre rang du 4e septembre 1956.) 
{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


Même page, 3° colonne, au lieu de: « Jannin (Bernard-Georges 
Joseph} », lirc: # Januin (Bernard-Georges-Marie-Joseph}) », 


9e PÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Page 10899, 3 colonne, au tieu de: « Martelly (Claude-Emile-Mau- 
rice) », lire: « Marteily ({Clande-Emile-Maurice-Marcel) ». 


k. — Conditions particulières. 


Page 10900, après {Loi ne 55-1034 du 4 août 1955), ajoutez, au-dessus 
des fre et 2 colonnes: « (Pour prendre rang dun {7 septembre 1956) ». 


Page 10900, 4° colonne, après la 42e ligne (Pour grendre rang du 
fer octobre 1956), au lieu de: « 2° région militaire: Duriez Léon- 
Augustin-Joseph), subdivision d'Arras », lire: « 2° région militaire, 
subdivision d'Arras: Duriez (Lévn-Augustin-Joseph) ». 


(Pour prendre rang du ie novembre 1956.) 
7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 


Au lieu de: « Boitto (Ilcnri-Maurice) », lire: « Boilot (lenri 
Maurice) », 


Train. 
A. — Conditions générales. 
(Pour prendre rang du 1# septembre 1956.) 
{re REGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris 


Page 10201, tre colonne, au lieu de: « Ardoin (Gabriel-Pierre- 
Adrien) », lire: « Ardouin (Gabriel-Pierre-Adrien) ». 





— 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 


Méme page, % colonne, au lieu de: « Baguidean (Michel-Pierre- 
Jules) », lire: « KRaguideau (Michel-Pierre-Jules) », 


B. — Conditions particulières. 
(Loi ne 55-1034 du # août 1955.) 
(Pour prendre rang du ir septembre 1956.) 
2% HMÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens. 


Page 10202, re colonne, au lieu de: « Tilloy (Henri-André-Georgese- 
Arsène) », lire: « Tilloy (lhenri-André-Georges-Arsène) ». 


Subdivision de Lille. 


Au lieu de: « Vidal-Soler (Romaldo-Charles-Marie-Camille) », lire: 
« Vidal-soler (Romualdo-Charles-Marie-Camille) ». 


Transmissions. 
(Pour prendre rang du 4er septemibre 1956.) 
A. — Conditions générales, 
7e KRÉSION MILITAIRE 
Subdivision de Dijon. 
Page 1091, fr co'onne, au lieu de: « Pornet (Roger) », lire: 
« Pornet (Roger), en siluaMon d'activité ». 
Corps des interprètes militaires, 
B. — Conditions particulières. 
(Loi ne 55-1034 du 4 août 19%55.) 
ire RÉGION MILITAIRE 


Page 10905, % colonne, au lieu de: « Le Saige de La Vilieshrune 
(Christian-Louis#rédéric-Marier », lire: « Le Saige de La Villes 
brunne (Christian-Louis-Frédéric-Marie) ». 


(Le reste sans changement.) 





Décret portant promotions dans le caïre des officiers de réserve 





Rectificatif au Journal officiel du 14 novembre 1956: page 10903, 
ire colonne, Troupes métropolitaines, Génie, Arme, 8° région mili- 
taire, Subdivision de Chambéry, au lieu de: « Fressard (René- 
Hubert-Marie) », lire: « Fresard (René-Hubert-Marie) ». 





Décret portant nomination et promotion d'officiers de l’armée active 
(armée de terre). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 9 décembre 1956: page 11779, 
ire colonne, Train, Officiers servant sous statut spécial, Au grade 
de sous-lieutenant, les sous-ofliciers, au lieu de: « Tounzi Aziz ben 
Ahmed », lire: « Tounsi Aziz ben Ahmed » (le reste sans change- 
ment). 





Techniciens d'études et de fabrications (marine). 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
en date du 20 décembre 1936, est jnscrit au tableau, en vue de sa 
nomination au grade d'ingénieur des directions de travaux de 
2e classe du service hydrogragr hique : 

M. Docande (J.-C.), technicien chef de travaux d'études et de 
fabrications. 





Liste des techniciens chefs de travaux d'études et de fabrica'ions 
du service hydrographique ayant satisfait à l'examen probaioire 
exigé æ candidats au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 20 décembre 1%6, la liste des techniciens chefs de travaux 
d'études et de fabrications du service hydrographique qui ont satis- 
fait à l'examen probatoire exigé des candidats au grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 2 classe est fixée ainsi qu’il suit: 

M. Bocande (J.-C.), technicien chef de travaux d'études et de 
fabrications. 





{ 


Lo 
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LISTES DES PROFESSIONS INDUSTRIELLES SUSCÆPTIBLES DZ COMPORTER DES AFFECTATIONS SPECIALES 
(Application du décret n° 51-260 du 28 février 1951 modifié.) 


TABLEAU N9 2, = PROFESSIONS INDUSTRIELLES 


industries chimiques et parachimiques, 


— — 


{industries Chi- appartenant aux groupes d'activités collectives indiqués ci-dessus 


croupe 30 (industrie du verre), groupes 25 et %& 
miques), groupe 31 (caoutchouc et amiante), groupe 39 (industries 
des Corps gras\, sous-groupe 40-5 (produits amylacés), sous-groupe 42-2 
industrie de la levure) de la nomenclature des activités collectives 
publiée en application du décret n° 49-1134 du 2 août 1949. 


|. — Les personnels exerçant les professions ou emplois énumérés 
dans les listes I et II ci-dessous peuvent bénéficier de mises en 
affectation spéciale respectivement de fre et de 2° catégorie, dans 


la mesure où ils sont employés dans les établissements ou services 





et figurant sur la liste arrêlée par le président du conseil en exécu- 
tion du dé‘rel du 28 février 1951 modifié (tab'eau n° 2, paragraphe IH), 

I. — Ces établissements et services seront informés par les soins 
du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce de leur inscription 
sur la liste susvisée, ainsi que des medalités d’élablissement et de 
transmission des demandes individuelles, conformément à linstruc- 
tion n° 79-153 PM/7B du 28 avril 1952 modifiée (Journal officiel du 
12 juin 1952 et du 21 février 1954). 





LISTE 1 











CLASSES 
des réserves 
dans lesquelles 
les affectations 
spéciales 
peuvent être 
prononcées. 


PROFESSIONS QU EMPLOIS 
susceplibles de comporter des mises en aflectalione spéciales 


de durée supérieure à trois mois 








Professions et emplois communs 
à l'ensemble des industries chimiques et parachimiques. 
to Personnel de direction et d'encadrement. 
général: directeur 
directeur de 
chefs de 
généraux, 
ingénieurs de 
ingén eur chi- 


Cadres supérieurs, — D'recteu 
technique; d'recteur de recherches; 
d'usines et d'usine; directeurs et 
service (fabrication, laboratoire, services 
bureaux d'études); chefs de section; 
fabrication et de services généraux; 
miste; ingénieur physicien. 


gr pe 


\ 
/ 


Cadres subalternes. — Chef d'atelier; chef d'équipe; 


chef de posie ou de quart; contremaitre ; agent de 
maitrse: chef de bureau de dessin où de planning; 
chef de laboratoire; chef du service d'incendie. 


services de recherches, de contrôle 


et de sécurité. 


% Personnel des 


Chimiste de laboratoire ou de fabrication; physicien ; 
contrôleur et préparateur de fabreation ou d'entre 
régleur d'appareils de contrôle ou de régulation; 
ouvriers qualifiés de laboratoire; préparateur. 


lien; 


3° Personnel des bureaur d'études 
et de gémie chimique. 


chef de 


chrono- 


dessinateur 
d'éludes ; 


Ingénieur du génie chimique; 
dess naleur projeieur ou 
analyseur. 


groupe ; 
pe ; 


&o Personnel des services généraux 
et des services d'entretien. 


Personnel ouvrier exerçant les professions qualifiées 
énumérées dans les listes concernant les industries 
ci-après : 

Industries gazières et électriques (Journal ofjiciel du 
2 février 1954). 

Travaux publ'es et 
8 décembre 1951). 

Industries mécaniques et électriques, première partie, 
liste 1 (Journal officiel du 19 mars 195»). 

Conducteur qualifié de gazogène, de groupe de com- 
presseur d'air, de slalion de pompage ou d'épuration 
turbineur de centrale à vapeur; souffleur de 
soudeur-faconneur de matières plastiques; 
M'lalliseur-ébonileur: sondeur, 


eptionnelles pour les agents personnellement indispensables 


(à l'exception des six plus jeunes classes, sous réserve de dérogations 





Service auxiliaire, Service armé, 2° réserve, Service armé, {re réserve 
ex 


bâtiment (Journal officiel du 


d'eau - 


verre : 





CLASSES 
des réserves 
dans le-quelles 
les affectations 
spéciales 
peuvent êlre 
prononcées, 


PROFESSIONS OC EMPLOIS 
suseplivles de comporter des mises en affectations spéciales 


de durée supérieure à trois mois, 














I. — Industries chimiques minérales ot organiques. 
io Métiers communs. 


Conducteur qualifié d'autoclave, de centrifugeuse, de 
compresseur, de concentreur, de crislallisor, de cuve 
de décomposition, de cuve de fusion, de désintégra- 
teur, d'écalleuse, d'éle:trolyseur, d'essoreuse, d'éva- 
poraleur, de fillre, de four, de granulateur, d'inslalla- 











tion de broyage et de mélange, d'installation de d's- 
tillation et de rectification, d'installalion de séchage | 222 
et de filtration, de neutraliseur, de ntreur, de salu- e S © 
rateur. L = A 
Conducteur qualifié de réaction ou d'opération ch}- à È = 
mique. "2 2 
Conductenr qualifié de machines à froid. Se 
Conducteur d'inslallat on de pompage, de presses Eee 
hydrauliques, 8 = # 
Conducteur de fendoir; régleur de lessives, 9 à 
Ouvrier de fabricalion conduisant un ensemble d'opé- Set 
ralons sur les indicalions des controies chimiques ou © S 2 
physiques ou des appareils de mesure. wi À 
un D % 
20 Industrie des abrasifs. 2 s 2% 
= re nd 

? e 

Conducteur régleur de presses à casser, à concasser, n 2 
d'appareils de broyage et de larmisage aulomatique; © 2 & 
laveur minuieur de grains; teinlurier ca'endeur dosant E£s 
les malières; cuiseur de vern's dosant les matières et Sp 
réglant les cuissons; apprêteur régleur de machines 2= = 
dosant les apprèts; colleur à la main à la table de D Ou Le 
travaux hors série avec contrôle des matières: colleur 3 # 5 
régleur sur machine; douleur jointeur: jointeur de Æ ue 
bandes; préparateur de malières avant façonnage È 7 2 
contrôlant les stocks. £ 3 
Peseur qualifié choisissant les matières ; ouvrier % & = 
déterminant les pesées et effectuant les mélanges au | s 2 2 
malaxeur: ouvrier effectuant seul toutes opérations de 2 © © 
préparalion et de vérification de pâles diverses pour Le A 
meules; mouleur presseur qualifié; mouleur pilonneur ë . 


ou tampeur. 

Lamineur tireur et tireur en feuilles qualifiés; servant 
d'étuves et de fours qualifié; enfourneur; chauffeur et 
chauffeur cuiseur de fours continus ou périodiques; 
ouvrier chargé de la mise en forme de meules de 
formes crues; dresseur et tourneur de meu'és; monteur 
de meules segmentées; vérificateur de graduation à la 
main; analyseur-vérificateur, 

Conducteur de pétrisseuse à composilion à polir; 
coupeur-confectionneur, 
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CLASSES 
des r'serves 
dans lesquelles 
les aflectal ions 
spérialos 
peuvent être 
prononcées. 


PROFESSiOXS QU EMPLOIS 
susceplibles de comporter des mises en alfeclatione spéciales 


de durée supérieure à trois mois, 


11 Janvier 16: 
EL 


-_… 





CLASS ES 
des réser \es 
dans losquelleg 
les aflect ‘Lions 
Spéciales 
peuvent lip 
Prononeses, 


——_— 








3o Industrie des acides minéraux. 


Chambrier. 
Conducteur d'épuration, de cataïyse, de distillation 
d'oléum, de concentration d'acide sulfurique, d’anhy- 


dride sulfureux liquide, d'apparcillage de fabrication 
d'hyposulfite, de méiabisuliite, de bisulfite, de sulfures; 
conducteur de digesteur, de tours. 

Conducteur d'appareillage à acide nitrique de four 
d'oxydation, de brûleur d'ammonirique, d'absorption et 
de concentration d'acide. 





Ouvrier préparateur de catalyseur; conducteur de pié 
paration d'acide sulfonitrique par mélange. | 
Conducteur d'installation pompage d'acides, de | 
pompage d'acides assurant une réparlition, 
Conducteur de fabrication et de condensation d'acide | 


chlorhydrique. | 


de 


Conducteur de dilution d'acides et de réglage pour 


ven:es. 


l'aivmoniac de synthèse 


cngrais a:oltés, 


Industrie de 
et des 


Lo 
L 


Tableautiste; conducteur d'appareils de liquéfaction 
de gaz de fours à coke, d'appareits de liquéfaction d'air 
et d'extraction de l'oxygène et de l'azote, de colonne 
d'azote, de fabrication d'hydrogèm, de compresseur 
d'air et d'hydrogène, de cracking de gaz et de fuel, 
de conversion de gaz à l’eau et de ligne de conversion, 
d'épuration, de compresseur haute pression, d'appareil- 





lage de synthèse, d'appareillage de fabrication de cata- 
lyseur, de pompes, de soufflantes et de chaudières à 
la conversion et à la synthèse, de stockage d'ammo- 
niaque, d'autoclave. 
Préparateur de catalyseur de conversions. ? 
Conducteur d'appareillages de fabrication des engrais 
azotés de synthèse et sels ammoniacaux, de saturalieurs, | 
de convertisseurs, de tours de dissolution de table 
sècheuse, d'ammoniseur, de récupérateur de purges, 
de ‘abrication de charbon actif, d'évaporaleur, d’esso- 
reuse, de centrilugeuse, de régénérateur, de séchoirs à 
foyer, d'absorbeur, de filtre suceur, de turboventilateur. 
Régleur de solutions; dépoteur de citernes d'ammo- 
niaque. 
Conducteur d'appareils d'essais. 





5o Industrie des engrais phosphatés, 
des engrais complexes et des cngrais composés 


Conducteur de mise en so:ution des phosphatles, ce 





malaxeurs, de saluraieurs. 


Ge Industrie des sels de baryum. 


Conducteur de cuves d'attaque. 
Conducteur de fabrication de nitrate de baryum. 
Conducteur de cuves de précipitation. 


1° Industrie des matières colorantes. 


Conducteur d'appareils de réaction suivant l'évolution 
de celle réaction et la régiant suivant une consigne. 

Conducteur de cuve: conducteur de fabrication de 
colorants azoïjques; conducteur de sulfoneur à benzène, 
de nitration, de chloruration, de réduction, de conden- 
sation, de benzoylation, de mélhylation. 

Tableautiste (catalyse). 





exceptionnelles pour les agents personnellement indispensables). 


Service auxiliaire, Service armé, ? réserve. Service armé, {re réserve 
(à l'exception des six plus jeunes classes, sous réserve de dérogations 








8o Industrie des erplosifs, produits accessoires 
el artifices. 
a) N'trocellulose, — Ouvrier nitreur: essoreur de 


nitrocellulose ; surveillant de déshydratation, 

b) Dynamites et encartouchages. — Nitreur; filitreur 
ct iaveur; sécheur de coton azotique; pétrisseur, 

c) Détonaleurs et amorces. — Fulininaiier; sécheur 
de fulminaie et d'azoture, ouvrier nitreur; fuiminateur- 
hireur; ouvrier de fabrication d'azoture, de trinitroré- 
sorcinalte de plomb; presseur d'amorces; 
rég'eur. 

d) Artifices. — Préparateur de composilon qualifié ; 
chargeur de bombes; bombiste, 


D Industrie des gaz comprimés. 


Ouvrier colonniste: chef de rampe à 
conducteur de fabrication de protoxyde d'azote; colon 
niste avec contrôle de la compression el de la rampe ; 
colonniste d'anparei!s pc aux (krypton, zénon) ; agent 
de distribution chef de pares. 


10 Industrie de l'iode et des produits dérivés. 


Conducteur d'évaporalteur multiples effets, 


11° Industrie des produits organiques de synthèse, 


Conducieurs d’absorbeur, d'acéiyieur d'appareil à 
exiraction continue, d'appareil à réduction, de bromu- 
reur, de calcinaicur, de carbonateur, de causiieur, de 
chlorureur, de coagulaicur de produiis vinyliques, de 
colonne à aridu!ation, de colonne à bicarvonataiion, 
de colonne à réacl'on continue, de coionne à rectifica- 
lion continue, de concentreur, de condensation, de 
cristailiseur, d'électrolyseur, d'extracteur, d'extraction 
par solvant, de fermenteur, de fondoir, de fusisnneur, 
de générateur d'acétylène, d'hydroltvseur, de réacteur, 
de fabrication de lait de chaux, de groupes convertis- 
seurs, de malaxeur, de mélangeur, de nitreur, d’oxy- 
deur, de polymériseur, de pompes de circulation, de 
purification de saumures, de réducteur, de saponiica- 
lion, de satineur, de sulfoncur, de surpresseur, de 
tamiseur. 

Conducteur d'appareils à hydrogénalion: démouleur 
de glacière; magasinier chargé de la manœuvre des 
liquides rcauslques et des gaz; magasinier distribu- 
teur; magasinier préparant les charges; ouvrier spé- 
cialiste de la préparalion des catalyseurs; ouvrier 
spécialiste de la vdanze des citernes (produils caus- 
tiques et inflammab'es): précipiteur; remplisseur de 
bombes à gaz sous pression; surveillant de cellules à 
électro!yse; surveillant tablcautiste dans les fatbr:ca- 
lions de synthèse; titreur. 

Pétrochimie, — Chauffeur de four; chef opérateur; 
pompiste d'une installation de cracking, de séparation 
et de condtionnement des gaz; conducteur de réac- 
teur, de compresseur et de turbo-compresseur; conduc- 
teur d'une installation de production d'azote; agent 
de sécurité. 


12° Industrie des pigments, 


Conducteur de cuves ayant la responsabilité d’une 
fabrication: conducteur de broyeur réglant sa machine : 
polier qualifié (outremer); emballeur qualifié condi- 
tionnant ses caisses; cuiseur de fours; conducteur de 
topl; ouvrier responsable du montage ct du démon- 
tage des loges (céruse). 


13° Industrie des matières plastiques 
et des résines synthétiques. 

Conducteur d'appareils de condensation et de poly- 
mérisai:on des résines, d'appareils de synthèse pour 
la fabrication des monomères, d'appareils de fabrica- 
tion de formol, 








presseur- ; 


oxygène ; 


—… 








spensabies), 


1; 
11 


(à l'exception des six plus jeunes classes, sous réserve de dérogations 


Service auxiliaire, Service armé, % réserve, Service armé, {re réserve 
exceptionnelles pour les agents personnellement in 
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CLASSES 
des réserves 
daas lesquelles 
les affectations 
spéciales 
peuvent être 
prononcées. 








14° Industrie des produits sodiques. 


Conducteur de colonnes ou cerbonateur; conducteur 
d'épuration continue de saumure; conducteur à la pré- 
paration de lait de chaux; conducteur en fabrication 
de lessive caustique avec cristallisation annexe ; conduc- 
teur de dissoiveur, d'épuration de lessives et de bicar- 
bonate ; premier titreur du contrôle en soudière ; 
conducteur-chaufleur aux pots; ouvrier chargé du 
défournement de fours à chaux; conducteur de mélan- 
geur-sécheur tournant; ouvrier préposé au transvase- 
ment de cave de colonne; tuyauteur-détartreur; Imachi- 
niste au soutirage de colonne; ouvrier d'entretien ces 
pots de caustification, des postes cristaux; titreur de 
flltres rotatifs; conducieur de décanteur de caustifica- 
tion et de filtres rotatifs; conducteur de caustification ; 
couleur de soude; chauffeur aux batteries; emballeur- 
chargeur aux salines; pêcheur de sel; contrôleur de 
chargement de sel; conducteur d'appareil de saumure 
ammoniacale ; pompiste ; chef de clé. 

Professions exercées par les ouvriers qualifiés de 
l'extraction du sel gemme, énumérées dans la liste 
concernant les industries extraclives (Journal ofJiciel 
du 12 février 1954). 








159 Industrie du sulfjure de carbone. 


Conducteur de chauffage de cornues; conducteur de 
fabrication responsable de la marche des cornues el 
âu chauffage. 


16e Industrie des surfaces sensibles. 


Ouvrier qualifié responsable (fabrication émulsion, 
préparation sauce barytage) ; conducteur coulée support ; 
calendreur qualifié; ouvrier au massicot; couleur émul- 
sion; ouvrier qualifié baryteur; conducteur de machines 
(2e échelon). 

Conducteur de récupération des solvants avec distilla- 
tion; ouvrier complet d'émulsion (dépanneur ému:sion, 
préparaleur essais spéciaux). 

Dépanneur; vérificateur coulée support. 

Premier ouvrier à la distillation, à la fabrication 
d'émuision, à la coupe de film et de papier, au ealan- 
drage, au barytage. 

Massicoteur qualifié; premier ouvrier coulée support; 
premier ouvrier responsable supervisant les pesées de 
fabrication de l'émulsion. 


——_., 


II, — Electrochimic-élecirothermie 
et industries rattachées. 


Monteur-réparateur de cellules à chlore; conducteur 
qualifié de salle d'élecirolyse, de compression et liqué- 
faction de chlore. 

Alimentieur d'appareil de concentration de soude et 
de potasse; chauffeur qualifié à la fusion et à la concen- 
iration de la soude et de la potasse. 

Conducteur de fabrication de chlorure de chaux. 

Conducteur qualifié de fabrication de dérivés chlorés, 
de brome, de dérivés bromés. 

Conducteur qualifié d'appareil d'hydrogénation. 

Conducteur de batterie d’électrolyse (chlorates et per: 
chlorates), de patouilleur de précipitation, de faisceaux 
graphités type Corbin, d'installations de finissage, de 
groupes de raffinage continu; ouvrier de double décom- 
position chlorate et perchlorate; monteur d'appareils 
polaires platine pour perchlorates. 

Alimenteur qualifié ; conducteur de fusion ou de 
refonte; conducteur de four finisseur de peroxyde de 
sodium; conducteur d'électrolyseur (sodium, peroxyde 
de sodium, calcium); conducteur de four de grande 
puissance (carbure de calcium); chargeur et couleur 
de four de grande puissance; ouvrier à la préparation 








et au montage d'électrodes multiples, | 
a 


exceptionnelles pour les agents personnellement indispensables). 


Service auxiliaire, Service armé, 2e réserve, Service armé, 4re réserve 
(à l'exception des six plus jeunes classes, sous réserve de dérogations 








PROFESSIONS OU EMPLOIS 
suseplibles de comporter des mises en affeætalions spéciales 


de durée supérieure à trois mois. 


CLASSES 
des réserves 
dans lesque!les 
les affectation 
spéciales 
peuvent être 
prononcées, 








(chaux) ; conducteur de four de grande puissance (corin- 
don et carbure de silicium); chef brasqueur; ouvrier 
monteur d'électrodes; monteur de fours à carbure de 
silicium; contrôleur-régleur de tamisage. 

Conducteur de four à grande puissance (acide phos- 
phorique par voe électrolytique). 

Conducteur-défourneur (cyanamide calcique); doseur- 
huileur; conducteur anaiyseur d'appareils à azote. 

Etalonneur (baguettes chauffantes, charbons élec- 
trotechniques et carbures durs); doseur de mélanges; 
contrôleurs d'assemblages; façonneur de noyaux et 
plaquettes en carbure de tungstène et cobalt; conduc- 
teur de bobineuses, de marmite de noirs de fumée, de 
boudineuse, de reclifieuse, 

Conducteur d'appare:l d'attaque (cobalt et vanadium), 
de batteries d'électrolyse (cobalt), de réacteur de 
ferro-vanadium. 

Conducteur de dévantation (alumine), d'installation 
de lavage des boues, de décomposeur, de décarbona- 
teur; contrôleur à la décantation. 

Pierriste (pierres synthétiques) ; fondeur détubeur de 
ferro-cérium; conducteur de cuve de séparation conti- 
nue (produits fluorés) ; conducleur de four à grenailler; 
conducteur de tour d'attagie du cuivre (sulfate de 











cuivre). 


III. — Industrie des goudrons et benzols. 


Chauffeur de goudron; conducteur qualfié de chau- 
dière, d'appareil à distiller, d'appareil de fabrication, 
de fabricalion du phénol. 


IV. — Industries pharmaceutiques (laboratoires). 


Préparateur de fabrication; bactériolagiste ; biologiste; 
laborantin spécialiste; m'crobiologisie; physiblogisie. 


’ 


V. — Industrie du caoutchouc. 


Préparateur de mélange délenant les formules; 
mélangeur qualifié; conducteur de banbury, de calan- 
dre, de presses genre Morane, d'appareils de cuisson, 
de machines genre Spadone, de machines à coupe 
biaise, de machines à couper les gommes et les tissus; 
conducteurs de presses à plomb; confectionneur de 
pneus, de bags. 

Cuiseur et réparateur de pneus non vulcanisés en 
cours de fabrication; boudineur-régleur; mouleur qua- 
lié; profileur; confectionneur de grandes courroies; 
spraleurs (luyaux armés); garnisseur-sableur et répa- 
rateur de citernes-réservoirs; monteur de dégivreur 
(aviation). 

Confectionneur qualifif d'articles techniques en 
caoutchouc; coupeur de dessus à chaussures; couseur 
de semelles, de trépointes; monteurs sur machines 
genre Consol. 





Gommeur; régleur au mél'er. 

Melteur de chaussures sur forme. 

Réparateur qualifié de pneus ou de chambres à air, 
neufs ou usagés. 

Tourneur-rectifieur de cylindre en caoutchouc, 


VI. — industrie de l'amiante, 


Peseur-malaxeur; calandreur pour feuilles amiante 
et caoutchouc comprimés; calandreur mélangeur; 
mélangeur qualifié, 

Vulcanisateur; conducteur de malaxeur effectuant 
les pesées; conducteur de mach'ne carton et papier; 
régleur de cardes; gommeur découpeur-traceur; mou- 
leur qualifié; confectionneur de pièces spéciales sur 
plan ou modèle; tourneur de pièces moulées; régleur 
de métier à tisser; tisserand de joints Retz, de bandes 
de freins; tourneur sur plan ou modèle. 





rogations 


L 
Ê 


exceptionnelles pour les agents personnellement indispensables), 


service auxiliaire, Service armé, 2e réserve, Service armé, 4re réserve 
(à l'exception des six plus jeunes classes, sous réserve de d 
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PROFESSIONS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES 
de comporter des mises en affectations spéciales 
d'une durée égale ou inférieure à trois mois 


pouvant être prolongée en cas de besoin juetifé. 


CLASSES DES RÊSERVES 
dans lesquelles 
les affectations 


peuvent ètre prononcées. 





Professions et emplois communs à l'ensemble 
des industries chimiques et parachimiques. 


Professions énumérées dans la liste 1 (même 
rubrique). 


Directeur administratif. 


Professions qualifiées énumérées dans les 
mdustries ci-après : 


Industries mécaniques et électriques Jour 





Service auxiliaire. 
Service armé, 2 ré- 
serve. Service armé, 
ire réserve (à l'excep- 
tion des six plus jeu- 
nes classes, sous ré- 


INDUSTRIES POLYGRAPHIQUES 


Groupe no 5 (à l’erclusion du sous-groupe 557) de la nomenclature 
des activilés collectives publiée en application du décret n° 49-1134 
du 2 août 1919. 


I. — Les personnels exerçant les professions ou emplois énumérés 
dans la liste ci-dessous peuvent bénéficier de mises en affeclalion 
spécale de 2e catégorie, dans la mesure où ils sont employés dans 
des établissements ou services appartenant au groupe d'activité 
collective indiqué ci-dessus et figurant sur la liste arrêtée par le 
président du conseil en exécul'on du décret du 28 février 1951 
modifié (tableau n° 2, paragraphe 11). 


I. — Ces établissements et services seront informés par les soins 
du secrétariat d'Elgt à l'industrie et au commerce de leur inser.p- 
tion sur la liste susvisée, ainsi que des modalités d'établissement et 
de transmission des demandes individuelles, conformément à 
l'instruction n° 79:33 PM/7/B du % avril 1%2 modifiée (Journal 
ofliciel d'a 42 juin 19%2 et du 21 février 19%1). 
| 


PROFESSIONS OU EMPLOIS SUSCEPTIBLES CLASSES DES RÉSERVES 
de comporter des aflectations spéciales dans lesquelles 
d'une durée égale ou inférieure à trois mois lee affectations 
pouvant tre prolongée en cas de besoin justifié peuvent être prononcées. 











L — Personnel de direction et de mattrise. 


II — Personnel spécialiste ou technique erer- 


‘ant les professions énumérées ci-après: ; LL 
$ pro! ” Service auxiliaire, 

. R ie . &, 
Brocheur ; clicheur-galvano ; conducteur typo; fService armé, 2 ré 








serve de dérogations 
exceptionnelles pour 


Industries du bois et de l'ameublement} les agents person- 


(Journal officiel du 13 octobre 1955). neflement indi-pensa- 
bles). 


nal officiel du 1% mars 1955). 


Industrie des cuirs et peaux (Journal of/i 
Ciel du 15 octobre 1%), 


Agent technique; aide-chimiste; aide-physi- 
cien; aide-préparateur; analyseur doseur de 
fabrication; ouvrier spécialisé de laboratoire ; 
pompier professionnel, Service auxiliaire. 
Calqueur; dessinateur détaillant: mécano de e am, # 
graphe; mulligraphiste; opérateur sur mal , 
chines à cartes perforées, 


Chef magasinier. 


Industries chimiques minéra'es 
et organiques. 


1o Métiers communs. 





Service auxiliaire. 
Service armé, 2° ré- 
serve. Service armé, 
{re réserve (à l'excep- 
PTT : : : tion des six plus jeu- 
RE” énumérées dans la liste 1, même} classes, sous ré- 

, serve de dérogations 
exceptionnelles pour 
les agents person- 
nellement indispensa- 
bles). 





Nora. — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relè- 
veraient pas du mème groupe d'activité collective que l'établissement 
dont ils font partie, il sera procédé au classement dans l'affectation 
spéciale de leur personnel par référence à la liste de professions 
élablie pour le groupe d'activité collective dont ils relèvent. 


———— —— 








conducteur de machines d'unpression, de ma- 
chine typo; conducteur hélio; conducteur 
litho et offset; compositeur typo; copiste; 


photograveur; dessivateur cartographe; ton- } 


serve. Service armé, 
ire réserve (à l'excep- 
tion des six plus jeu- 
nes classes, sous ré- 
serve de dérogations 





deur à la main de caractères typographiques ; 
graveur de caractères typographiques; graveur 
hélio-offset; graveur litho; graveur sur bois, 
sur cuivre; héliographe; imprimeur; linoty- 
piste; massicotier en reliure-brochage ; mono- 
typiste; photographe; photographe complet; 
photographe tireur; photograveur; relieur; 
reporteur pierre ou zinc; reloucheur hélio 
offset; retoucheur photographe; taille-doucier. 


exceplionnelles pour 
les agents person- 
nellement indispensa- 
bles). 











Nota. — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relè- 
veraient pas du méme groupe d'activité collect:ve que l'élablisse- 
ment dont ils font parlie, il sera procédé à la mise en affectation 
spéciale de leur personnel par référence à la liste de professions 
élablie pour le groupe d'activité collective dont ils relèvent. 


Additif à la liste des professions susceptibles de comporier des 
affectations spéciales dans les industries mécaniques et électri- 
ques (publiée au Journal ofjiciel du 19 mars 1%5, p. 2#1i). 





ire PARTIE 
Lisre I 


S IT, B. — Fmboutissage, étirage, filage, laminage, laminange de 
l'acier et des métaux non ferreux, tréjilage. 


Dans le sous-titre, après « tréfilage », ajouter: « tissage métal- 
lique ». 

A la fin de l'alinéa, après « tréfileur professionnel », ajouter: 
« préparateur régleur de métiers à tisser les mélaux ». 


Après l'alinéa « Fonderie », ajouter: 


« Métallurgie des poudres. 


« Spécialistes pour la préparation des poudres, la préparation et 
la fabrication des plaquettes, barreaux et toutes pièces de forme en 
mélaux friltés », 

Liste II 


$S II, B. — Après « armurerie, tréfilage, laminage, fonderie... », 


ajouter: « tissage mélallique ». 
_ +0+- 








Crea 
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MINISTERE DE‘ LA JUSTICE 


dury de l'examen pour l'attribution à certains gendarmes 
de la qualité d'officier de police judiciaire, 





Par arrêté du 7 janvier 197, les magistrats dont les noms suivent 
sont déisgnés pour faire partie du jury de l'examen prévu à l'article 4 
de l'arrêté du 13 janvier 1954 (session du 14 février 1957) : 


M. Toubas, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Versailles. 

M. Cailaud, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Auxerre. 

M. Toubert, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance d'Elampes. 


M. Toubas, procureur de la République près le tribunal de première 
instance de Versailles, exerce les fonctions de vice-président du jury 
de l'examen susvisé. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


— 


Décret du 2 janvier 1257 
portant promotion dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


(A titre exceptionnel.) 





Par décret en date du ? janvier 14957, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des affaires étran- 
pes et sur les déclarations du conseil de l'ordre national de la 

ion d'honneur portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois et règlements en vigueur, le conseil des 
ee entendu, a été promu dans l'ordre national de la Légion 

‘honnevr : 


Au grade de commandeur. 


M. Gros (André), jurisconsulte du ministère des affaires étrangères. 
Officier du 20 août 1951. Titres exceptionnels. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 janvier 1957 portant attribution de fonctions 
(tribunaux administraiifs). 





Par décret en date dn ? janvier 1957, M. Carrouche (Jean), conseiller 
À la cour d'appel de Saint-Denis-de-la-Réunion, est désigné, pour une 
nouvelle période de deux ans, pour exercer, en outre, les fonctions 
de membre du tribunal administratif de Saint-Denis-de-la-Réunion. 





Décret du 2 janvier 1957 portant afectation de conseillers 
de tribunal administratif 


Par décret en date du ? janvier 195:, les anciens élèves de l’école 
nationale d'administration (promotion « Guy Desbos »}, nominés 
conseillers de tribunal administratif de ?° classe par décrets des 
8 octobre et 9 novembre 19%, sont, en cette qualité, aflèctés comme 
suit, à compter du 1* janvier 19%: 

M. Davin (Pierre) au tribunal administratif de Constantine. 

M. Laulhe (Gabriel) au tribunal administratif de Lille. 

M. Massoc-Mandre (André) au tribunal administratif d'Alger. 

M. Reinach (Marcel) au tribunal administratif de Strasbourg. 





Personnel des préfectures. 


———— 


Par arrêté en date du 6 décembre 195%, M. Fumey (Ilenry) a été 
Nommé alltaché stagiaire de préfecture, en appiication des disposi- 
tions de ;'ärticie 16 de la loi du 3 avril 1955. 


<+e+- 








MINISTERE DES AFFAIRES ECCNOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Fegroupement des emprunts à lots du crédit naiional 3,50 p. 100, 
émis en février et ociobre 1942 et en décembre 1943. 


Récliticatif au Journal officiel du S janvier 1957: page 299, 
2% colonne, articie 10, 3 jigne, au lieu de: « décembre 1933 », lire: 
« décembre 1953 »; arlicle 43, paragraphe b, 5e ligne, au lieu ée: 
« coupons n°5 9%) à 3 altachés », lire: « coupons n°s % à % alla- 
chés ». 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 7 janvier 1957 mociñant le décret du 11 décembre 1949 
portant organisation du conirôle de l'£tat Sur les chemin: ce fer 
et les transports par route et par eau dans la métropole. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
e* au tourisme, 

Vu l'article 8 de la loi du 18 septembre 1940 réorganisant l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux communications ; 

Vu le décret du 11 décembre 19% organisant le contrôle de l'Etat 
sur les chemins de fer et les transports por roule et par eau dans 
la métropole et les décrets des 12 décembre 1941 et 23 juin 1947 
qui ont modifié l’article 15 de ce texte, 


Décrète : 
Art. fer, — Le dernier alinta de l'article 15 du décret du 11 décem- 
bre 19%40 est modifié ainsi qu'il suit: 


be 0 do €. € tre. + CE D © » 9 Le. ee 0 02 0 » 00 


« Un membre du conseil d'Elat est désigné... » (la suile sans 
changement). 
art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
e* le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1953. 
GUY MOILLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL HRAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux éransnorls el au tourisme, 
AUGUSTE PINION, 





Budget atditionnel! de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes. 


Par arrêté interministériel en date du ? janvier 19,7, le budget de 
l'institut scientifique et technique des pèches maritimes pour l'exer- 
cice 196. qui avait élé fixé à 119.02%.000 F, a é'é augmenté, en 
recelles el en dépenses, de la somme de 17.860.659 F, 





Compte adminisiratif de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes Pour l'exercice 1955. 





rar arrêté interministériel en date du 2 janvier 1957, est approuvé 
le compte administratif de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes pour l'exercice 195, s'élevant en recciles à Ja 
somme de 124.583.384 F, en dénenses à la somme de 105.19:9%60 F, 
ct présenlant un excédent de 19.288.121 F, 





Comité consuilatit des agences de voyages. 


Par arrêté en date du 27 décembre 195%, ont été nommés membres 
du comité consultatif des agen:es de vorages: 

M. Marcel Peberel, administrateur civil, chef de bureau à ja direc- 
tion générale de la sûreté naliona.e, en remplaccinent de M, Jean 
Rondepierre. 

M. Joseph Magnaud, membre suppléant, administrateur civil de 
la direction génerae de la sûreté nalionaie, eu remplacement de 
M. Thomassin 
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Commission résionacle des frets ct d'exnlcitation. 


Por arrc!é du 28 dé‘embre 10%6, M. Pierre Gailliot, membre de 
la churmbre sin ile des courtiers de fret de la région parisienne, 
est désigné pour faire partie, en qualité de membre supp'éant, au 
tilre di en'ant d courtiers ce fret, Ge la commission régio- 
hale ces frets et d'exploilalion près la direction régionale de la 
hnavigaiion de Compiègne, en remplacement de M. Aimé Favot, 





Ponis ec: chaussées. 


Par arrèté en date du 17 décembre 19%, M. Roger (Philippe), 
In; ur * Ciusse ds pul cl Chatssces, à Cie, pour Ccompler 
du fer bre AU, mes à la d's<posiiion de la direction de 
l'inirusir ture iUu secrétariat à Elat aux forces armées (air). 


dar arrêté en date du 17 d'cembre 1956, M. Canares (Yves), ingé- 
nivur de 2 class des po el chaussées, à élé, pour compiler du 
fe ocloisre 1956, pnis à la disnosilion de la direction de l'infrastruc- 
lure du secrélarial d'Elat aux forces armées (air). 





par arrété en dale du 17 décembre 1956, M. Chappert (Jean), 
imacnieur de 3 classe des ponts el chaussées, à été, pour compter 
du 1° octobre 1956, mis à la disposition de la direction de l'infra- 
suuclure du secrélarial d'Elat aux forces armées (air). 








far arrèlé en dale du 2 décembre 193%, M. Gerbier (Marcel). 
ingénieur de fre classe des ponts et chaussées, en service détaché 
auprès du ministère des aliaires étrangères, a élé, pour compier 
56, réiniégré dans son cadre d'origine et affecté 


du 13 décembre 1% 
au service spécial des bases aériennes à Bordeaux. 


Par arrèlé en date du % décembre 195%, M. Jucquinot (Pierre), 
ancien ingénienr en chef des ponts et chaussées, à élé nommé 
inspecieur général honoraire des ponts et «haussées. 


Par arrêté en date du 2% décembre 19%, M. Galaloire-Malegarie, 
ingénieur en chef des ponts et chauseées en retraite, membre de 
l'institut, à été nommé inspecteur généra: honoraire des ponts 
cl chaussées, 


— — -—_ — 


?ar arrété du ? janvier 1957, M. Seran (Guy), adjoint technique 
des ponts el chaussées de 3° échelon, est placé, pour compter du 
4er septembre 1%5%, en position de service détaché pour cinq ans, 
auprès de la Conrmagnie nationale d'aménagement dun Bas-Rhône 
el du Languedoc, en vue d'occuper un emploi d'adjoint technique. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 20 décembre 1956 approuvant un avenant au cahier 
des ciarges annexé à la convention principale du 11 mars 1921, 
approuvée par décrei du même jour relatif à l'aménagement 
de la Haute-Dordogne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrelaire d'Elat à l'industrie et au commerce, du 
secrélaire d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux tra- 
Vaux publics, aux transports et au tourisme, 

Vu l'article 133 de la loi de finances du 31 juillet 1920; 

Vu, avec la convention principale du 11 mars 1921 et le 
cahier des charges y annexé, le décret du 11 mars 1921 qui 
a autorisé, déclaré d'utilité publique et concédé à la Compa- 
“nie du chemin de fer de Paris à Orléans les travaux d’amé- 
iaigement de la Haute-Dordogne ainsi que du Chavanon et de la 
ihue : 

Vu le décret du 17 février 19936 approuvant un avenaat du 
12 décembre 1335 au cahier des charges annexé au décret du 
11 mars 1921 susvisé; 

Vu le décret-oi du 31 août 1937, et notamment son article 5 
en verlu duquel les droits et obligations que la Compagnie 
du chemin de fer de Paris à Orléans tenait de l'article 133 
susvisé de la loi de finances du 31 juillet 1920 et du décret 


td "y 


(l 

du 11 mars 1921, ont été transférés à la Société nationale des 
cheïnins de fer francais; 

Vu le décret du 6 janvier 1956 approuvant la substitution 
d'Ele:liicité de France à la Société nationale des che:ïnins de 
fer francais en qualité de concessionnaire d'une partie de l'amé- 
nagement de la Haute-Dordogne, du Chavanon et de la Mhue 
et approuvant également un avenant, en date du 1% octobre 
1955, à la convention principale du 11 mars 1921 susvisée, 





Vu l'avant-projet présenté par le pélitionnaire à l'appui de 
ga demande : 

Vu l'avenant accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a ét” soumms, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 19419, 
du décret du 29 décenvbre 1926, moditié par le décret du 3 juin 
1950, et notamment l'avis de la commission d'enquête du “epar- 
tement du Cantal en date du 20 mai 1954; 

Vu l'avis du conseil général du Cantal en date du 15 juin 1954: 

Vu l'avis de la chambre de commerce d'Aurillac et du Cantal 
en date du 21 juin 1954, de la commission départementale 
de; siles et monuments naturels du Cantal en date du 29 avril 
1934 et, ensembie, les autres avis joints an dossier; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 17 juin 1954; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 4° circonscription élec- 
rique en date du 2 février 1955: 

Vu l'avenant au cahier des charges annexé à la convention 

rincipale du 11 mars 1921, passé le 4 septembre 1956 entre 
e secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, d'une part, 
et la Société nationale des chemins de fer français, d'autre part; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi du 16 vwctobre 
1919, moditié par le décret n° 50-640 du 7 juin 19; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 avant pour objet l'insertion de 
clauses relatives au statut du personnel dans les cahiers des 
charges de gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sar la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu les décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935 sur le régime 
de l'électricité ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique ; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électri- 
cité et du gaz modifiée, et notamment l'article 51, maintenant 
expressément en vigueur les dispositions de la loi du 16 octo- 
bre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne 
sont pas modifiées par ses propres dispositions ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7 février 1953, artucle 67; 

Vu le décret n° 54-1241 du 13 décembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l’article 67 
de la loi n° 52-79 du 7 février 1953 et réfatif à la fixation à des 
valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à 
l'article 9 de la loi du 16 octobre 1919: 

Vu la loi n° 45-0193 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et G7, 
modifiés par l'article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 
1953 ; 

Vu le décret n° 55-49 du 3 janvier 1955 pris pour l'applica- 
tion des articles 65, 66 et 67 de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 
1945 modifiés par l'article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décem- 
bre 1933 et relatif à la répartition de la valeur locative de la 
force motrice des chutes d'eau et de leurs aménagements uti- 
lisés par les entreprises hydrauliques concédées en vertu de 
la loi du 16 octobre 1919: 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves 
en force et en énergie prévues à l'article 10, paragraphes 6° 
et 7°, de la loi dn 16 octobre 1919 relative à l'utilisation qe 
l'énergie hydraulique ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fe. — Sont autorisés et déclarés d'utilité publique les 
travaux à entreprendre dans les communes de Madic, Ydes et 
Saignes, dans le département du Cantal, suivant les dispositions 
de l’avant-projet ci-dessus visé, en vue de l'adduction de la 
Sumène dans la retenue de la chute de Marèges. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront lieu par 
voie de concession dans les conditions déterminées par l'ave- 
nant passé le 4 septembre 1956 entre le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, agissant au nom de l'Etat, d’une 
part, et la Société nationale des chemins de fer français, d'autre 
part. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires aux travaux devront 
être réalisées dans le délai de cinq ans à partir de la date du 
présent décret. 

Art. 3. — Est approuvé l'avenant du 4 septembre 1956 ayant 
pour objet de modifier les articles 1°, 4, 6, 8, 9, 19, 21, 22, 23, 
31, 33 et 36 du cahier des charges annexé à la convention prin- 
cipale du {1 mars 1921 approuvée par décret du même jour, 
et d'y ajouter deux nouveaux articles 35 bis et 37. 


Art. 4. — Le périmètre à l’intérieur duquel pourront être 
exercées les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 
16 octobre 1919 est délimité par une ligne en rouge sur la carte 
annexée à l'avenant, 
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Art. 5. — Les indemnités dues par application de l'article G qués par ce service, sans que touiefois la dépense correspondant à 


de la loi du 16 octobre 1919 pour éviction des droits non exercés 
à la date de l'affichige de la dernande d'avenant sont fixées 
par mètre linéaire de rive, aux sommes suivantes une fois 
versées : 

Sumènce: de l'extrémité amont du remous ecré£ vers la cote 
11260  NGEF et silué à 100 mètres environ à l’amont du pont 
de Saignes à la limite du remous de la retenue de l'Aigle 
(cote 342 NGF): 10,11 F. 

Art. G. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux travaux pubiies, 
aux transports et au tourisme sont chargée, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL JAMADIER. 
Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





AVENANT 
à" CAIEN DES CHANGES ANNEXÉ À LA CONVENTION PRINCIPALE DU 11 Mars 1991, 
APPROUVÉE PAR LE DÈCRET DU MÊME JOUR, HRELAIIS À L'AMÈNAGEMENT 
DE LA HAUTE-DONDOGNE 





Fnire le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, chargé 
de l'électricité, agissant au nom de l'Elat, et sous réserve de l'appro- 
bation des présentes par décret délibéré en conseil d'Elat, 


D'une part, 

Ft la Société nationale des chemins de fer français, dont le siège 
sacial est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par MM. Armand 
el de Tarde, président et vice-président du conseil d'administration, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 


Art. 4er — Le cahier des charges annexé à la convention principale 
du 11 mars 1921, approuvée par décret du même jour, et modifié par 
l'avenant du 12 décembre 1935 approuvé par décret du 17 février 1936 
et par l'avenant du 1e octobre 1%5, approuvé par décret du G jan- 
vicr 1956, est modifié à nouveau comme suit: 

1e L'article {er du cahier des charges est complété par le para- 
graphe suivant, inséré après le paragraphe b: 

« €) La concession a également pour objet la captalion des 
eaux de la Sumène au pont de Saignes et leur dérivation dans la 
section de la Dordogne dcfinie précédemment », 
et par la phrase suivante ajoutée à l'avant-dernier alinéa in fine: 

« La puissance normale disponible supplémentaire résultant de 
la dérivation de la Sumène est de 1.090 KW environ. » 

2e L'article 4 du cahier des charges est complété à l'avant-dernier 
alinéa, in fine, par la mention: « Sumène », 

a) Période du {1° avril au 30 septembre : un débit de 2% litres/sec. 
sera reslitué dans la Sumène à l'aval de la prise d'eau jusqu'à 
concurrence du débit naturel arrivant à la prise. 

b) Période du 1e octobre au 31 mars: un débit de 50 litres/sec. 
scra restilué dans la Sumène à l'aval de la prise d'eau jusqu'à 
concurrence du débit naturel arrivant à la prise. 

En tout état de cause et en toutes périodes de l’année, aucun 
prélèvement ne pourra être effectué pur le concessionnaire, si le 
débit de 110 litres/sec. n'est pas atteint à l'amont immédiat du 
pont de Bassignac. 

Ces débits seront restitués à l'aval de la prise par un dispositif 
automatique. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir, d'entretenir et d'exploiter 
à ses frais tout dispositif de mesure des débits réservés qui seront 
jugés nécessaires par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Je L'article G du cahier des charges est complété, äu premier 
alinéa du paragraphe 2e, par la phrase suivante: 

« Pour compenser les dommages piscicoles causés par la dérivation 
de la Sumène, le concessionnaire fournira chaque année, aux époques 
et sur les points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des 
alevins dont les espèces, l'âge et les quantités seront également indi- 





cette fourniture puisse dépasser la valeur de G.885 alevins de truiles 
du six mois, soil S2.600 F. » 


4&o L'article 8 du cahier des charges est complété de la façon 
suivante : 

« Par Gérogation à cette clause, la mise en service de la dérivation 
de la Suméène sera autorisée par le préfet du déparienicut du 
Cantal, » 

5e L'ariicle 9 du cahier des charges est compléié comme suit: 

Après la deuxième purase, ajouter: 

« En particulier il devra réparer les dommazges ca 
ses travaux aux poinis d'eau publics ou privés. » 


usés du fait de 


In fine, ajouler: 

« En voutre, l'écoulement des eaux captées de la Suimène, à Ja 
sorlie du lac de Madie, se fera par un déversoir lonsueur 
suffisante pour réduire l'amplitude des variations du niveau du lac 
de Madic. Par ailleurs, le canal, entre le lac de Madic et la retenue 
de Marèges, sera prévu de facon à recevoir les caux de drainage 
des terrains environnants. » 

G° L'article 

« La part relalive au département du Cantal, que le concession- 
naire mettra à la disposition des services publics de lEïat, du 
désarlement, des communes, des élablisements publics ou des 


d'une 


19 du cahier des charges est comalélf comme suit: 


associations syndicales autorisées et des groupements agricoles 
d'utilité générale, sera augmentée du fait de la dérivation de la 
Sumène de 60 kW, dont au maximuin 45 kW seront ré<crvés aux 


entreprises agricoles d'utililé générale. » 
7e L'article 21 du cahier des charges est complél£ comme suit: 

« La puissance instantanée à laisser dans le département du 
Can'al pour étre rétrocédée par les soins du conseil général aux 
consommateurs locaux, conformément à l'article 10 (3°) de la lai 
du 135 octobre 1919, sera augmeniée du faii de la dérivalion de 
la Sumène de 90 KW. » 

8e L'article 22 est remplacé par le suivant: 

« Tarifs applicables aux services publics. — Les réserves d'énergie 
prévues à l'article 19 ci-dessus en faveur des services public de 
l'Elat, des départements, des communes, des établissemen's publies, 
des associalions syndicales ainsi que des entreprises et groupements 
agricoles d'utillé générale seront livrées aux conditions fixées par 
les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 du 2 février 1959, » 

9e L'article 23 est remplacé par le suivant: 

« Tarifs applicables aux réserves d'énergie à 
départements riverains. — Les livraisons prévues à 
ci-dessus seront faites dans les conditions fixées par 


laisser dans Jles 
l'arlicte 21 
les articles 3 


et 4 du décret ne 55-178 du 2 février 1959. » 
10° L'article 31 est supprimé. 
110 L'article 33 et complété comme suil: 


« Ce débit sera augmenté, du fait de la dérivation de 11 Sumène, 
de 100 ]/sec. à prélever à l’amont de la prise sur la Sumène. » 

12° 11 est introduit un article 25 bis ainsi libellé: 

« Réparliflion de Ja valeur locative de la force motrce., — Pur 
applicalion des disposilions des arlicles 65, 66, 67 de la loi no 45-019 
du 1 décembre 195, modifié par l'article 47 de la loi n° 55-1529 
du ‘#1 décembre 1953 et du règlement d'administration publque 
n° 55-49 du 5 janvier 1955, la valeur locative de la force mairice 
de la chute de Marèges, de Ja dérivation de la Sumène cet de 
leurs aménagements, sera répartie entre les communes intéressées, 
conformément aux pourcentages suivants: 


« Département du Cantal: 





e Commune de Ydes .........000e dtsoobésécoede 290 0: 1208 
« Commune de Bassignac ........ososooosoocooe 0,56 — 
« Commune de Veyrières ......osssssossssoosee. O,20 — 
« Commune de Sauvat ,.sscsssessosssssssssese 0,10 — 
« Commune de Mecallet ............ cososcsoosse 0,10 — 
« Commune de Jaleyrac ........ suotosossvossese iB 
« Commune de Saint-Pierre ..........0..00e o 22,99 — 
« Commune de Madi: ........ ss “hist sine … BUS , 
« Commune de Chanmagnac ...... sonsrondéises Dés 
Département de la Corrèze : 
« Commune de Saint-Julien-près-Bort ,,........ 15,42 
« Commune de Ligimiac .............0.. vécues Fr,  — 
« Cotmatans 00: DOIt .........scsesse PRE vosse, CE 
« Commune de Roche-le-Pexroux ,....,....... . 497 — 
« Commune de Sainte-Marie-Lapanouze ,......., OC) — 
it4) hi. Il M le 


130 L'article 36 du cahier des charges est complété comme suit 
cntre le 4e et le 5° alinéa: 

« En cas de manquement aux obhligalions de débit réservé sur la 
Sumène, amende de 59 F per jour el par lire/sec. non aainicuu 
à l’aval de la prise d'eau, » 
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44e 11 est introduit, dans le cahier des charges, un article 37 
ainsi libellé: 

« Accords intervenus. — 11 est pris acte du protocole d'accord 
en date du 9 juin 195% et de la convention d'application du 
20 novembre 1954 intervenue entre la Société nationale des chemins 
de fer français et les Houillères du bassin d'Auvergne pour l’exploi- 
tation de la station de pompage dile du Pont-de-Vic et l'épuration 
des eaux de lavage restituées à la Sumène, » 

Art, 2 — Le présent avenant est exemp'‘f du droit de timbre 
et dinensé de la formalité d'enregistrement en vertu des articles 1004 
du code général des impôts et 250 dé l'annexe MI du même code. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par 
Je concessionnaire. 

Fait à Paris, le 4 seplembre 1956. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 

MAURICE LEMAIRE. 

Société nationale des chemins de fer français: 
Lu et approuvé: 
Le président du conseil d'administration, 
ANMAND. 
Lu et approuvé: 

Le vice-président du conseil d'administration, 

DE TARDE. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 

Vu le décret n° 48-12% du 28 juillet 19%8 portant règlement 
etes publique en ce qui concerne les cabinets minis- 

riels ; 

Vu les décrets des 1er, 9, 14 et 21 février 1956 relatifs à la compo- 
sition du Gouvernement; 

Vu les arrêtés des 3, 11 et 24 février 195 portant nomination 
de membres du cabinet du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, 


Arrête : 


Art. 1°, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat à la recons- 
Jruction et au logement : 


Atlaché de cabinet. 


M. Roland Pignol, avocat à la cour d'appel de Paris. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le te octobre 1456. 
BERNARD CHOCHOY. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Délégation de signature. 


Le Sous-Secrélaire d'Elat aux anciens combattants et victimes de 
guerre, 


Vu le décret du 28 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du je février 1956 portant nomination des membres 
a touvernement, modifié par les décrels des 2 mai et 3 novembre 

ob ; 

Vu l'arrêté du & mai 19%56 portant nomination des membres du 
Cabinet du sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de guerre, modifié par l'arrêté du 30 novembre 19%; 

Vu le décret du 29 mai 1956 relatif aux attributions du sous-secré- 
taire d'Elat aux anciens combattants et victimes de guerre et por- 
tant délégation de signature, 


Arrête : 


Art, fer, — En l'absence de M. Jean Le Coutaller, sons-serrétaire 
d'Etat aux anciens combattants et victimes de guerre, délégation est 
donnée à M. Robert Jampy, chef de cabinet, à l'effet de signer, en 
son nom, lous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1957. 
JRAX LE COUTALLER. 





_— ——" © © 








——— 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Extension de deux avenants à une convention annexe 
à la convention collective nationale des transports routiors. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le 
secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 

Sur le rapport du directeur du travail et du directeur général 
des chemins de fer et des transports; 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail et, 
notamment, les articles 31 j et 21 k; 

Vu la convention collective nationale des transports rouliers et 
activités auxiliaires des transports du 21 décembre 1950, étendue 
par arrêté du 1e février 195; 

Vu l'avenant n° 4 du 25 avril 1956 et l'avenant n° 5 du 20 juillet 
1956 à la convention collective nationale annexe n° I (ouvriers) du 
2% juillet 1951, étendue par arrèlé du 1° février 1955; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 25 septembre 1956; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrêétent : 
Art, fer, — Les d:sposilions des accords ci-après: 
4° L'avenant n° 4 à la convention collective nationale annexe n° 1 
des transports routiers (ouvriers) du 25 juillet 1951, signé le 
2 avril 1956; 
2° L'avenant n° 5 à ladite convention collective nationale annexe, 
signé le 20 juillet 1956, 
intervenus entre: 
L'Union des fédérations de transports, 
D'une part, et 
La Fédération nationale F. ©. des transports (C. G. T.-F. O.), 
La Fédération française des syndicats chrélicns d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F. T. C.), 
La Fédération nationale des chauffeurs rouliers, 


D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professions et régions comprises dans le champ d'application 
de la conventien annexe qu'ils modifient et complètent. 


Art. 2. — L'extension des eflets et sanctions des avenants susvisés 
est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée 
et aux conditions prévues par la convention nationale. 


Art. 3. — Le directeur du travail et le directeur général des 
chemins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les documents 
dont l'extension est eflectuée en application de l'article 1°, 

Fait à Paris, le 6 décembre 1956. 

Le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 
Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DES TRANSPORTS ROUTIERS ET DES ACTIVITÉS AUXILIAIRES DU TRANSPORT 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE Ne 4 
Dispositions particulières aux ouvriers. 


Conclu entre: AVEUNT N° 4 

L'Union des fédérations de transport groupant les organisations 
syndicales ci-après : 

Fédération nationale des transports routiers; 

Comité représentatif des commissionnaires de transport : 

Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupage rail et route ; 

Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transparts, 
commissionnaires en douane agréés, transitaires, agents mari- 
times et assimilés de France et de l'Union française ; 

Fédération nationale des transports de denrées périssables et 
assimilés ; 

Association professionnelle des affréteurs routiers; 
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GE 

Fédération nationale des correspondants de chemins de fer; 

Chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels ; 

chambre syndicale des entrepreneurs de déménazements et zarde- 
meubles de France; 

Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivités et administrations publiques, section des services d’am- 
pulance et section des transports pour le compile des P. T. T.; 

syndicat national des transporteurs mixles rail-roule, 

D'une ypart; 

La fédération nalionale Force-Ouvrière des transports (C. G. T.- 
g 0.): + HR 

La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F, T. C.); 

La fédération nationale des chauffeurs rouliers, 

D'autre par!, 

art. fer, — La convention colectlise nationale annexe ne { Au 
#5 jailet 1951, modifiée par es avenants nes 1, 2 et 3, ce dernier 
en date du ?9 juillet 1955, est à nouveau modifiée comme suit: 

jo Pans le chapitre IV: « Disposilions particulières au personnel 
roulaut marchandises », les dispositions des deux derniers alinéas 
de la définition de l'emploi n° 13, conducteur convoyeur de voiture 
prlale, donnée dans l'article 25, Emplois spéciaux, sont rempla- 
cées par les disposilions suivantes: 


TU NE NES LS RATE + 2 S © . 


« Doit être agréé par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Cet emploi comporte deux degrés. L'ouvrier est classé en pre- 
mier degré si le nombre de voyageurs du service auquel il est 
affecté est limité par le marché de transports de dépèches pos- 
tal.s de telle façon que le permis de conduire « transports en 
commun » ne soit p«s exigible du conducteur. 11 est classé en 
deuxième degré dans le cas contraire. » 

%o sous le ‘ilte « Persou': roulant marchandises » Au talJean 
A. , Nomenclature des emplois et salaires garantis. la ligne 13: 
Conducteur convoyeur de voilure postale, est remplacée par les 
lignes suivantes: 

« 13. — Conducteur convoyeur de voilure poslale : 
a Aer degré ...ssssssosssosssss 190 5.660 5.773 5.886 6.000 
« 20 Jegré ......sscsssosssosse 162 6.020 6.140 6.261 6.381 

La note 1 en bas du tableau est supprimée. 

Art. 2. — Les dispositions du présent avenant sont applicables 
à compter du {°° mai 19%. Leur entrée en vigueur ne pourra étre 
l'occasion d'une diminution des salaires effectifs des ouvriers visés 
par le présent avenant. 

Art. 3, — Le présent avenant fera l’objet d'un dépôt au secréta- 
rat du conseil de prud'hommes de la Seine et d'une demande 
d'extension dans les conditions fixées par les articles 31 d et 31 j 
du livre Ier du code du travail. 

Fait à Paris, le 25 avril 195%. 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT N0 

Conclu entre: 

L'Union des fédérations de transport groupant les organisations 
syndicales ci-après : 

Fédération nationale des transports routiers; 

Comité représentatif des commissionnaires de transport: 

Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupages rail et route; 

Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transports, 
commissionnaires en douane agréés, transitaires, agents mari- 
times et assimilés de France et de l'Union française; 

Fédération nationale des transports de denrées périssables et 
assimilés ; 

Association professionnelle des affréteurs routiers; 

Fédération nationale des correspondants de chemins de fer; 

Chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels; 

Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements et garde- 
Meubles de France; 

Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
tollectivités et administrations publiques, section des services 
d'ambulance et section des transports pour le compte des P. T. T.; 

Syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 

D'une part; 
s Fédération nationale Force ouvrière des transports (C. G. T.- 

L ';: 

La Fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F, T. C.): 

La Fédération nationa!e des chauffeurs routiers, 

D'autre part, 





Art. 4er, — 11 est inséré, après l'article 10 du chapitre 1er, « Dispo- 
sitions communes aux différents groupes d'ouvriers », de la conven- 
tion collective nationale annexe n° 1, un article 10 bis ainsi rédigé: 


Arlicie 10 bis. — Indemnités de déplacement. 


« Un protocole joint à la présente convention collective nationale 
annexe fixe les conditions dans lesqueiles devront être rembourses 
les frais de déplacement des ouvriers, » 

Art. 2. — L'article 11: « Eléments de base des salaires» et 
l'article 12: « Salaires garantis » de la même convention sont modifiés 
comme suit: 

4° Dans le paragraphe fer de l'article 11, les montants de 4.440 F, 
2.200 F et 1.240 F sont substliiués respectivement aux montants de 
4.160 F, 3.000 F et 1.160 F, 

2e Dans le paragraphe 3° de l’article 11, les mots « de présence » 
sont ajoutés après les mots « après deux ans» et après les mois 
“après cinq ans ». 

3e Dans le deuxième alinéa de l'article 12, l'expression: « Le 
tableau A: Nomenclature des emplois et salaires garantis» esl 
substituéz à l'expression: « Le tableau A3 » 

Art. 3 — Les dispositions du chapitre VII de la même conventien 
sont abrogées et remplacées par les disposilions suivantes: 


CHAPITRE VIl 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OUVRIERS D'ENTRETIEN ET DE RÉPARATION 
Article 931. — Classi/ication. 


« 1° Dans les entreprises énumérées ci-après et comprises dans 
le champ d'application défini par l'article 1e de la convention collec- 
tive nationale du 21 décembre 1950: 

« 62-110. — Transports en commun de voyageurs; 

« 62-120, — Transports de tourisme en Commun; 

« 62-132. — Entreprises de transports spéciaux, ambulances, trans- 
ports de détenus, etc. 

« 62-3 (partie). — Transports routiers de marchandises par véhicules 
automobiles, à l'exception des entreprises de corres- 
pondants de chemins de fer, des entreprises de trans- 
ports de denrées périssables et des entreprises de 
transports utilisant du matériel mixte rail-route; 

« 67-535. — Enireprises de déménagements et gurde-meubles, 

ia classification des ouvriers affectés à l'entretien et à la réparation 

des véhicules s'effectue entre les emplois Géfinis à l'article 52 ci- 

dessous. 

« Les dispositions du chapitre I ci-dessus: « Rémunéralion des 
Ouvriers des transporis », sont également applicables à la rémuné- 
ration de ces ouvriers. La nomenclature des emplois et le coeffi- 
cient hiérarchique de chacun d'eux, ainsi que ies Salaires garantis 
pour une durée de travail de quarante heures par semaine, sont 
fixés par le tableau: « Nomenclature des emplois et salaires garan- 
lis », joint à la présente convention collective nationale annexe. 

« 2 Dans les entreprises énumérées ci-après et comprises dans 
le champ d'application défini par l'article 1er de la convention 
collective nationale du 21 décembre 1950: 

« 62-3 (partie). — Entreprises de correspondants de chemins de fer; 

Entreprises de transporits de denrées périssah'es; 
Entreprises de transports utilisant du matériel 
mixte rail-route ; 

« 62-41. — Location d'automobiles : 

« 62-110, — Commissionnaires agréés en douane, transilaires, consi- 
gnalaires ; 

« 67-120. — Entreprises de groupages de marchandises, services 
rapides par voie ferrée, expédileur, 

la classification des ouvriers affectés à l'entretien et à la répara- 

tion des véhicules et les salaires garantis correspondant à leurs 

emplois sont ceux qui résultent des conventions collectives et 
accords en vigueur dans chaque région ou localité pour le per- 
sonnel des entreprises de la réparalion automobile, 

« 3 Les ouvriers qui ne sont pas ordinairement employés dans 
l'industrie des transports, tels que charpentiers, maçons, plombiers, 
elc., et qui seraient employés temporairement dans une entreprise 
à des travaux d'entretien ou à des travaux neufs restent soumis, 
pendant la durée de ces travaux, aux règles applicables dans leur 
industrie d’origine concernant la classification des emplois et la 
rémunération. 

Arlicle 32, — Définition des emplois. 
« Les emplois des ouvriers des entreprises désignées au paragraphe 1° 


de l'article 31 ci-dessus, qui sont affectés à l'entretien et à la 
réparation des véhicules, sont définis comme suit: 


« Emploi n° 32. — Aide-mécanicien (17 degré), — Ouvrier affecté 
au travail de dépose et repose d'organes sur châssis. 

« Emploi n° 33. — Aide-mécanicien (2e degré). — Ouvrier affecté 
au travail de démontage et remontage d'organes. 

« Emploi n° %4. — Ouvrier d'entretien automobile (1 degré). 


— Ouvrier sachant déceler les causes d’un fonctionnement défec- 
tueux du moteur ou d'un autre organe d’un véhicule poids lourd 
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ou transport en commun: effectue les changements de pièces, 
réslages el autres travaux mécaniques nécessaires à la remise en 
ordre de marche, ainsi que les réparations simples des circuits élec- 
triques du moteur et de la carrosserie avec changement d'organes 
ou d'appareils; peut utiliser un poste de soudure pour réparations 
simmies de tôierie, 

« Emnloi n° %5, — Mécanteren metteur au point. — Ouvrier appelé 
à déceler l'origine mécanique de tout fonctionnement défectueux 
d'un moteur ou d'autres organes d'un véhicule automobile et 
d'effectuer les changeinents de pièces et réglages nécessaires. 

« Emploi n° 36 Monteur mécanicien. — Ouvrier qualifié appelé 
à exécuter les travaux suivants: 

« a) Effectuer le rodage des sounapes et le réglage: 

« b) Vérifier et régler un embrayage; dépose et repose de la gar- 
niture (sans fausser le disque 

« c) Désmonter un couple conique et un différentiel, vérifier, 
remonter, régler le jeu: 

« d) Démonter les pivots et les bagues, ajnster à l'alésoir ou au 
gralloir: 

« ce) Extraire un moyeu AR et les roulements Timken, changer 
les roulements, remonter, régier le jeu : 

« [) Remplacer et changer les garnitures de freins, rivelages, 
detalonner, remonter, régler : 

« g) Elfeciuer la remise en état de la direction, régler, refaire 
le paraliéiisme. 

« Cet ouvrier doit être capable de dresser deux faces 50 x 15 avec 
équerrage sur champ et d'effectuer le relevé des cotes avec pied 
à coulisee (Vernier 1/20»). 

e« Emp'oi ne 97. — Ouvrier d'entretien automobile 12° degré). 
— Ouvrier professionnel appelé à exécuter sur le moteur et les 
autres vrganes du châssis tous travaux de remise en état par rem- 
placement de pièces avec tous ajuslages et réglages nécessaires; 
capible, en présence d'un organe en mauvais état, d'en effectuer le 
démontage complet, d'identifier les pièces à changer et d'effectuer 
le remontage complet en utilisant soit des pièces neuves, soit 
des pièces répardes per lui; sachant utiliser un poste de soudure 
pour réparer les carrosseries ou certaines pièces du châssis ou du 
moteur, 

« Emploi n° 2%, — Mécanicien réparateur en organes. — Ouvrier 
qualifié appelé à exécuter sur tous les organes mécaniques d'un 
châssis, c'est-à-dire: embravage, boile de vitesse, transmission, 
pont arrière, essieu avant, direction, freins, servo-freins, elc., tous 
travaux de remise en élat par remplacement de pièces, avec tous 
ajuslages et réglases nécessaires. Les pièces remplacées peuvent 
être soit des pièces neuves, soit des pièces réparées par les soins 
de l'ouvrier. 

« Cet ouvrier doit être capable de réaliser convenablement l'ajus- 
tage d'une queue d'aronde sur la diagonale d'un carré, une face 
dressée; d'effectuer le relevé des cotes avec comparateur, palmer, 
pied à coulisse (Vernier 1/20). 

« Emploi n° 3% — Monteur motorisle, — Ouvrier qualifié appelé 
à exécuter sur un moteur tous travaux de remise en élat par rem- 
placement de pièces, avec tous ajustages et réglages nécessaires ; 
capab'e, en présence d'un organe nmwcanique quelconque en 
mauvais élat, d'effectuer le démontage complet, de dresser la liste 
des pièces à changer, d'effectuer le montage complet en utilisant 
soit des pièces neuves, soit des pièces réparées par ses soins, 

« Cet ouvrier doit être capable d'effectuer le relevé des cotes 
avec comparateur, palmer, pied à coulisse (Vernier 1/2). 

« Emploi n° 40, — Mécanicien motoriste. — Ouvrier hau‘ement 
qualifié possédant les connaissances théoriques et une expérience 
consommée de la réparation automobile, chargé de mener à bien 
la réparation complète de tous véhicules automobiles et de moteurs 
du point de vue mécanique, d'ajuster des pièces, de faire des 
réglages et la mise au point de tous les organes. 

« Doit réaliser convenablement et dans les temps normaux, 
compile tenu de l'outillage dont il dispose, les travaux suivants : 

« a) Procéder à la réfection complète d'un moteur, avec ajustage 
de l'embiellage et de la ligne d'arbre, au remontage complet et au 
réglage ; 

« db) Etant donné le moteur prêt à être remonté, contrôler toutes 
les pièces, effectuer le remontage, réglage et mise au point com- 
plète, l'essai du moteur devant donner entière satisfaction ; 

« c) En présence d'un organe mécanique quelconque en mauvais 
état, effectuer le démontage complet, dresser la liste des pièces 
à changer, effectuer le remontage complet en utilisant soit des 
pièces neuves, soit des pièces réparées par ses soins: 

« d) Réparer et meltre au point tous dispositifs modernes, tels 
que ralentisseurs, servo-freins, servo-direction, servo-embrayage, 
boîte Cotal ou Wilson, au besoin avec le secours de notice ou plan 
de montage. 

« 11 doit être capable de réaliser l’ajustage d’une queue d’aronde 
sur la diagonale d'un carré de 60 mm de côté, épaisseur 10 mm 
une face dressée; de forger un bédane avec trempe et revenu, 
braser à la forge un raccord sur un tube de cuivre; d'effectuer 
le relevé des cotes avec tous appareils de mesures de précision. 





« Disposilions communes aux ouvriers d'entretien automobile et 
mécaniciens, — Les ouvriers d’entrelien aulomobile et mécani. 
ciens (emplois n° 3% à 40) sont normalement titulaires du permis 
de conduire transports en corgmun ou poids lourds. Hs travaillent 
indistincitement sur moteur à essence ou à gas oil. 

« Emploi n° 41. — Electricien automobile /1# degré). — Ouvrier 
électricien qualifié appelé à exéruter la pose et les réparalions 
de canalisalions ordinaires sur les véhicules les plus répandus: 
à cfiecluer les opéraiions de démontage et remontage simples 
sur les organes électriques des moteurs et des carrosseries. 

« Emploi n° 42. — Electricien automobile (2 degré). — Ouvrier 
électricien qualifié appelé à exécuter toutes les réparalions, mon. 
tage d'appareillage électrique autozmobile, pose de canalisations sur 
tous véhicules, à effectuer des équipements complets; à déceler 
toutes pannes de caractère électrique et à y remédier, le tout 
sans recours à d'autres spécialistes. 

Dispositions communes aux ouvriers électriciens et Mécaniciens. 
— Tous les ouvriers mécaniciens et électriciens (emplois nos %» 
à 42) peuvent être appelés à exécuter leur travail soit en atelier, 
soit sur route pour effectuer le dépannage, compte tenu de 
l'outillage mis à leur disposition. Il peut leur être confié des 
travaux autres que ceux qui correspondent à la définition de 
leur emploi en vue de la remise en état rapide d’un véhicule. 

« Emploi n° 43. — Aide-ouvrier carrossier. — Ouvrier chargé des 
travaux simple de tôlerie, menuiserie, peinture et seilerie, habi- 
tuellement comme auxiliaire d'un ouvrier carrossier, éventuellement 
seul ou comme auxiliaire d'un peintre en carrosserie ou d'un 
sellier garnisseur. 

« Emploi n° 44. — Ouvrier carrossier (le degré). — Ouvrier qui 
effectue, sur toutes ferrures et tôles ulilisées en carrosserie aulo- 
mobile, des réparations simples, nécessitant l'emploi de la forge 
ct d'un posie de soudure exyaeétylénique ou électrique. Répare 
et change les pièces de bois d'une carrosserie de car ou de véhicule 
poids lourd. 

« Emploi n° 45. — Ouvrier carrossier [2° degré). — Même déti- 
nition que pour l'ouvrier carrossier (le degré), emploi nm 41, 
chargé, en outre, de former des tôles suivant modèle (ailes, 
toitures, etc.) et de les mettre en place pour réparer la carros- 
serie d'un car ou d'un véhicule poids jiourd. 

« Emploi n° 46, — Peintre en carrosserie. — Ouvrier appelé à 
effectuer toutes les opérations successives nécessaires à la peinture 
complète d'une carrosserie avec des produits gras, synthétiques 
ou cellulosiques; compose des teintes à sr’échantillon, fait des 
réchampis. 

« Emploi ne 47. — Sellier garnisseur. — Ouvrier appelé à efiec- 
tuer tous les travaux nécessaires à la garniture intérieure d'une 
carrosserie, à exécuier et à garnir des carcasses de sièges ou 
dossiers suivant modèle, avec £aion couture et à rabattre, y compris 
les accoudoirs et appuie-têle ». 

Art. 4. — L'article 3%: « Dénonciation, revision », de la même 
conven!lion est modifié comme suit: 

1° Dans le deuxième alinéa, l'expression: « l'institut national de 
la staiistique et des études économiques », est substituée à l'expres- 
sion: « Ja statistique générale de la France »; 

2 Le troisième alinéa est supprimé. 

Art. 5. — Le tableau A: « Nomenclature des emplois et salaires 
garan!is », joint au présent avenant, est substilué au tableau A: 
« Nomenclature des emplois et salaires garantis », qui était joint 
à la convention colleetive nationale annexe n° 1. 

Art. 6. — 4° Les dispositions du présent avenant sont applicables 
à compter du 23 juillet 1956; 

2 Le relèvement des salaires garantis qui résulte de l'appli- 
cation des dispositions du présent avenant ne crée pas une obli- 
gation et, bien entendu, n'entraîne pas d'interdictions d'augmenter 
les salaires effectifs lorsque ceux-ci sont déjà au moins égaux aux 
salaires garantis fixés par le nouveau barème ; 

3% Dans les entreprises énumérées dans le paragraphe 4° de 
l'article 31 nouveau de la convention, les employeurs devront 
informer, avant le {+ octobre 19%%6, les ouvriers d'entretien el 
de réparation du classement qui leur aura été attribué par une 
mention expiicite sur un bulletin de paye. 

Il ne pourra résulter de l'application de cette disposition aucune 
modificallon des fonctions exercées par les intéressés ni une dimi- 
nution de leurs salaires effectifs ; 

fo En cas de nouvel examen des dispositions relatives aux 
salaires prévu par le deuxième alinéa de l’article 34 de la con- 
vention par suite d'une modification du taux du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, il sera tenu compte de l'augmentation 
intervenue depuis le mois de juillet 1956 du fait de l'entrée en 
vigueur du présent avenant. 

Art. 7. — Le présent avenant fera l'objet d'un dépôt au secré- 
tariat du conseil des prud'hommes de la Seine et d’une demande 
d'extension dans les conditions fixées par les articles 31 d et 
31 j du livre ler du code du travail. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1956. (Suivent les signatures.) 
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" TABLEAU A - SALAIRE GARANTI 
et = ; 7 
. _ 'endant| Après A seè - 
Li NOMENCLATURE DES EMPLOIS ET SALAIRES GARANTIS pu Estrie + la |ermbau- 7 ps 
at (En vigueur à compter du 23 juillet 1956.) 0 | Sent ldstagit. | sauces. | anates, 
er 4e Le tableau ci-dessous donne, en fonction de la classification et meme bond Dunes nor: 
1$ de l’anciennelé de chaque ouvrier, le montant de la rémunération 
s, qui lui est garantie dans la zone © de la région parisienne. Cette Personnel de déménagement. 
s rémunération garantie supporte les abatlements de zone fixés par 
l'article 12. 
er 20 D'autre part, en application des disposilions du décret du 45. Déménageur ............. 150 5.400 | 5.508 | 5.616 ! 5 794 
n- 2 avril 1955, il ne doit Ctre payé aucun salaire d'un montant inférieur 15. Déménageur profession- 
ur à 125 F l'heure, soit 5.04 F par semaine de quarante heures de Me iieises 440 | 5.720 | 5.834 | 5.949 | c.n63 
er travail eflectif, base Paris. 11 a été convenu de porter ce montant r d : xs PA De 
, : : . nageur facteur...... ‘ 0. 6 .22 | G.40f 
ut hebdomadaire à 5.14 F pour les emplois classés au coefficient 123 et 46. Déménageur facteur ad sen 161 | 6.282 | €.:02 
à 5.240 F pour les emplois classés à un coefficient supérieur. Ces 
1$. montants ne varient pas en fonction de l'anciennelé et supportent 
2 les abattements de zones propres au S. M.I.C. Personnel de manutention 
r, Ces rémunérations garanties se substituent à celles qui résultent et ouvriers divers. 
de de l'application du tableau ci-dessous, chaque fois qu'elles leur sont 
es supérieures. 
je a 17. Manœuvre ...............] 400 | 4.440 | 4.529 | 4.573 | 1.618 
: SALAIRE GARANTI 0 RENE ss soiceccosoes 100 4.140 | 1.529 1.573 | 1.618 
es hi 19. Manœuvre gros travaux... 103 4.696 | 4.790 | 4.884 | 4.978 
. EMPLOIS E di: id Fe, med Après | Après 2%. Aide-palefrenier .......... 103 | 4.696 | 4.790 | 4.8S4 | 1.978 
w 5 | période] chage ms se À 21. Laveur de voitures... | 4108 | 4.696 | 4.700 | 4.864 | 1 9:8 
© | d'essai. |détaitif. | RP À 99, Laveur de pièces... | 103 | 4.696 | 4.790 | 4.884 | 1.978 
qui Francs. | Francs. | Francs. | Francs. 23. Manuitentionnaire ........ 116 5.952 | 5.051 5.150 | 249 
lo Re roulant 24. Palefrenier ............ ….| #16 | 4.952 | 5.651 | 5.150 | 3.249 
ge « VOVSJCNTS ». 25. Manutentionnaire spécia- | 
: 1. Conducteur de voiture : D nuréronscsrdiotases 123 5.156 | 5.280 | 5.383 | 5.187 
le : : £ L rer Re = “‘Ècx 
è particulière ............ 130 5.400 | 5.508 | 5.616 | 5.72 2. Graïisse nn =“ 472€ | = e # 
2. Receveur de car..….....| 410 | 5.720 | 5.894 | 5.949 | 6.063 | ‘°- Graisseur ..…............. ER 
lie 3. Conducteur de car...…..| 450 |! G.0i0 | G.161 | 6.282 | 6.402 21. Aide-magasinier  d'appro- - | 
ii, &. Conducteur-receveur de | visionnement .......... 123 5.155 | 5.280 5.83 | 5.4! 
‘4, D ris nialasssstterta 460 6.360 | 6.487 6.614 | 6.742 28. Brigadier de manutention 110 5.720 ! 5.81 5.919 ! GC 063 
JS diéulnis int 29. Magasimier d'approvision- | | 
crsonne n » L LE r 1 Fr L | » . 
RE mnt: 110 9.120 ! 5.89 .949 
À « Marchandises ». : re pe" me 
re 5. Livre ......... ss... 123 5.1% | 5.280 2.283 | 5.487 Emplois spéciaux. 
es 6. Livreur-encaisseur ....... 130 5.400 | 5.008 | 5.616 ! 5.72: : 
es 7. Conducteur hippo: 30. Commis d®œ gare denrées 
Un ou deux chevaux... 123 5.156 |! 5.280 | 5.383 | 5.487 périssables ............. 120 5.400 | 5.508 | 5.615 ; : 724 
Ce Trois chevaux ou ylus. 130 5.400 | 5.508 | 5.616 | 5.724 31. Chef de wagon denrées | 
ne 8. Conducteur auto: périssables de nuit... 170 | 6.680 | G.S14 | 6.945 | - ogt 
ou Camion jusqu à 5 tonnes 
ris de C. U. inclus....... 130 5.400 | 5.508 | 5.616 | 5.724 
Camion de 5,160 tonnes Ouvriers d'entretien et de 
ne jusqu'à 10 tonnes de à réparation des entreprises 
C. U. inclus ou trac- déjinies au paragraphe 1e 
de teur jusqu'à 6 tonnes de l'erticle 1. 
$- de C. U. inclus....... 140 5.720 | 5.834 | 5.949 |} 6.063 
Camion au-dessus de ; i hs 
10 tonnes de C. U. ou ®. Aide-mécanicien, 1° degré. | 430 | 35.400 | 5.708 | 5.615 | 5 724 
dl tracteur au-dessus de | $ #3. Aide-mécanicien, %degré.| 440 | 5.720 | 5.831 | 5.949 | c.063 
:: 6 tonnes de C, U...... 156 6.22 ! 6.957 ,| 6.481 | G.606 1. Ouvrier d'entrelien auto, | 
nt te" are pape où ft PORT FTTV 118 0.96 | 6.096 | 6.213 | G.335 
mion jusqu'à 5 tonnes | 35. Mécanicie 
de C. U. inclus... so | 5.70 | 5.83 | 5.919 6.063 - sédisacanstne Ai PORT FOUR VERS Pen 
es Cam:on de 5,100 tonnes ' st “ 4 …... PT cs... gts . C.5 | 6 233 
| jusqu'à 10 tonnes de 5. Mon eur mécanicien...... 128 5.956 | 6.095 | 6.215 | 6 235 
ir C. U. inclus ou trac- 37. Ouvrier d'entretien auto, | 
. teur jusqu'à 6 tonnes F : 2 degré................. 170 | 6.680 | G.814 | G.047 |! 7 081 
S de C. U. inclus... 138 | 5.976 | 6.09 | G.215 | G.35 38. Mécanicien réparateur en | 
nr EL CRE 2 PO oo] 1% 6.680 | 6.814 | G.o47 7.081 
onnes de C. U. nude 
. toriste........ 7 ; 5.811 7 
de éiten® déesse € 39 sontour motor 6 . 170 6.680 | 6.811 6.947 | : 081 
e 6 tonnes de C. U.....| 162 | 6.424 | 6.52 | 6.681 | 6 809 0. Mécanic.en motoriste..…..!| 190 | 7.329 | 7.465 | 7.612 | 7.759 
. 9. Conducteur grand routier.| 175 6.810 | 6.977 | 7.114 | 7.250 41. Flectricien auto, 1er degré.| 1# 5.976 | G.096 | 6.215 | 6 335 
[L ; s ià : 
Emplois spéciaux. 42. Electricien auto, % degré.| 170 6.680 | G.81% | 6.957 | :.081 
ne 10. Livreur sur triporteur...! 4416 4.962 ! 5.061 | 5.150 | 5.249 43. Aide-ouvrier carrossier...| 130 400 | 5.508 | 5.615 ; 5 724 
di- 41. Livreur sur triporteur à 44. Ouvrier carrossier, | 
) CU PAPA FER 123 | 5.176 | 5.280 | 5.323 | 5.187 7 RER 110 | 5.720 | 3.804 | 5.949 | G.053 
IX 12. Conducteur auto denrées 4 ds nd 
l ; 15. Ouvrier carrossier, | 
æ périssables ....… EE 130 | 5.400 | 5.508 | 5.646 | 5.72i PR. cocuuse 158 | 5.96 ! 6.096 | 6.215 ! 6 233 
m 12 bis. Conducteur message- 36. Peint Àkese 118 e oc | à: æe 2117 Pret 
n TIES essences. | 196 | 5.592 | 5.704 | 5.816 | 5.928 ge 00 on te scoopeo Me EE reset berodl Benod! lpnre 
nn 42 ter. Conducteur service de 47. Sellier-garnisseur ......... 170 6.680 | 6.814 | 6.947 | 7 URL 
presse accéléré......... 160 | G.960 | G.487 | 6.614 | G.742 7 ere (FR 
6. 13. Conducteur-convoyeur de Km: 
ie voilure postale : NOTA. — A res salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de 
et 1er degré........s.oses | 150 6.040 | 6.161 | 6.282 | 6.102 transport instituée par l'arrêté du 2% septembre 1948. 
2 degré... .socosccoc.e | 162 6.421 1 6.552 |! 6.681 ! C.809 dis a _ 
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SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 20 septembre 1953, le tribunal de pre- 
mière insiance de Lhâteauroux à, sur la requèie de l'adiministration 
des domaine<, ordonné les publications et affiches prescriles par 
l'urlicle 7:0 du code civit préa!'abiement à l'envoi en possession des 


>. Lt suis de : 

jo Nonin \imador-Félix), demeurant à Châteauroux, disparu au 
Cours de l'année M4 - 

0 larveles (Casimir), domicilié et décédé en un lieu inconnu, 
dont le corps à élé déposé à l'hôpital de Chäteauroux le 19 juiu 
190 

Je Delavie (Claude), demeurant à Châteauroux, y décédé le 18 mars 

io Bertrand (ou Rertaud) (Marie), énouse Lanthelin, demeurant à 
Fontguenand, décédée à Châicauroux le 18 octobre 1952; 

1® firessainil bloramond), veuf Vasseur, sans domicile connu, 
à Châteauroux le 11 janvier 1945 


Go Pu-caud (Evar, épouse Gauthier, demeurant à Châteauroux, 
y déccd'e :e 2 fevrier 1913; 
0 Confin (térard demeurant à Châteauroux, y décédé le 


9 novembre 1913: 


»), sans domicile connu, décédé à Châteauroux 


8e bevile (Eugène), 
le !2 novermbre 1913; 
Jo Flamant (François), époux Chipau't, demeurant à la Vernelle, 


décédé à Saint-Aignan (Loir-et-Cher) le 6 novembre 1944; 

1Je Gaullier (Eugene), demeurant à Saint-Pierre-de-Lamps, décédé 
à levroux le 2 septembre 195; 

tlo Chauvron Gabrielle), veuve Bourgnignon, demeurant à Buzan- 
Qais, d dée à l'hospice de celle vile le 10. actobre 1947: 

120 Hlanchais (Marie), veuve Doiseau, sans domicile connu, décé- 
dée à l'hospice de Buzançais le 11 novembre 1918; 

{9 Deviliers (Marie-Louise), demeurant à Châteauroux, v décédée 
le 2 décembre 1958: 

{io Ravean (Clément), demeurant à Châteauroux, y décédé le 
2 octobre 19:19; 

{5e Jameion (Edmond), demeurant à Châteauroux, y décédé le 
2 juin 1%: 

{de Cleraulit (Solange), demeurant à Châteauroux, y décédée le 
25 juil'et 1950; 

jio Cherrier (Alexandre), demeurant à Châteauroux, y décédé le 
8 mar: 1951; 

{So Posfnsses (Louis-Charles), veuf Daumain, demeurant à Brion, 

décédé le 13 avril 1951: 

199 Haudon (Paul), demeurant à Deo's, décédé à l'asile Saint-Denis 
à Châteauroux le 15 février 1952. « 


Par jugement en date du 8 octobre 1953, le tribunal de nremière 
Instance d'issondnn a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publialions et affiches prescrites par l'as. 
licle 7:0 du code civil préalah'ement à l'envoi en possession des 
successions de: 

fo Dammeron (Jean-Yvan), énoux Gazy, demeurant à Reuilly, 
décédé à Issoudun le 3 août 1951: 

%e Rrugeaud (Léonard), demeurant à Neuvy-Païloux, décédé à 
Issou lun le 1 ICVTICT 1à : 

Je Mer'alton (Jacaues), demeurant à Saint-Aoustrille, décédé à 
Issoudun le 10 août 196: 

io Prune Marie), veuve Labbé, demeurant à Issoudun, y 
déc La ‘a 16 4 rier 1917: 

Do Masc:ay (Alber!ine), épouse Sebillot, demeurant à Issoudun, y 
décéd'e le 2% avril 1953: 

6e Micheïon (Marguerite-Marie), demeurant à Issoudun, y décédée 
le 29 nctobre 1957: 
7e Marouillat Marie), veuve Butte, demeurant à Issoudun, y 

dée le 23 dfcembre 1947; 

Se Morean  (Ilenrielle), veuve Gail'ard, demeurant à Issoudun, 
d'eédée à l'asi'e Saint-Denis à Châteauroux le 135 mors 1949: 

Ve Favreau (Léon-Charles), demeurant à Issoudun, y décédé le 
4 février 1951; 

100 Villate (Clément), sans domicile connu, décédé à Issoudun 
le ?S mars 1951: 

{to Gahilet (Marguerile-Angustine). veuve Rruneau, demeurant à 
Valan, dérédée à Châteauroux le 15 mars 1952. 


. 
LI 


Par jugement en date du 20 novembre 1953, le tribunal de pre- 
mire instance de la Chatre a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par 
l'article 770 dun code civil préalab'ement à l'envoi en possession des 
successions de: 

to Demessant (Louis), “lemeurant à FEguzon, décédé à Limoges 
(Haute-Vienne) le 14 mai 1941; 

2e Daubord (Jean-Rantiste), demeurant à Ailgurande, décédé à 
la Chatre le 8 anût 1966; 

3e Couraud ‘'Gustave), demeurant à Eguzon, décédé à Château- 
roux le 12 février 1947: 

4e Darchv (Marie), demeurant à Nerct, décédée à Châteauroux le 
16 ‘évrier 1918; 

ïe Menrer (Pierre), demeurant à Aigurande, décédé à Châteauroux 
le !8 juillet 1918: 

Go Lagorre (Adelphin), demeurant à Orsennes, décédé à Château- 
roux je 20 août 1918, 
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Ministere de la défense nationale et des forces armées. 


Comité supérieur de la caisse des offrandes nationales 
en faveur des armées de terre, de mer et de l'air (1). 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le % dé‘embre 1956. 
Monsieur ie Président, 

Conformément aux prescriplions de l’article 9 du décret du 9 jan- 
vier 1873, pris en application des dispositions de la loi du 27 novem- 
bre 1872, le comile supérieur de la :aisse des offrandes nationales 
a l'honneur de vous rendre comple de ses opérations au cours de 
l'année 1951 et de la situation de la caisse au 31 décembre de Ja 
mème année. 


A. — Allocations accordées, 
1. — ALLOCATIONS PERMANENTES 


a) Rentes viagères (pour mémoire). 


Le nombre de titres de rentes viagères que la caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens militaires et marins blessés au 
feu entre le 13 juin 1860, date de son institution, jusqu'au 9 janvier 
1873, date de sa réorganisation, s'est élevé à 7.365, pour une somme 
totale payée de 9.858.6% F 

Il ne reste plus aucune rente viagère en cours, la dernière s'étant 
éteinte en 1910. 


b) Compléments de pension (pour mémoire). 


Le nombre de compléments de pension que, en exécution des 
dispositions de la loi du 27 novembre 1872, la caisse des offrandes 
nationales a concédés aux anciens blessés de guerre, jusqu'en 1885, 
époque à laquelle les prescriplions de la loi susvisée n'ont plus 
trouvé d'application sur ce point, s'est élevé à 116:6, pour une 
somme totale payée de 58.301.837 F 

IL ne reste plus aucun complément de pension en cours, les 
trois derniers s'étant éteints en 195. 


c) Secours permanents (pour mémoire). 


Par application des résolutions approuvées le 3 avril 1873 par le 
Président de la République, le comité supérieur a concédé, pour 
la période du 3 avril 1873 au 5 mai 1950, 8.832 secours permanents, 
pour une somme lotale payée de 15.020.915 F. 

Depuis le 5 mai 1950, date du décret modifiant le régime de 
gestion de la caisse des offrandes nationales, il n'est plus distribué 
de secours permanents; ils ont été remplacés par des secours éven- 
tuels. 

En résumé, la somme des allocations permanentes payée par la 
caisse des offrandes nalionales depuis sa fondéætion en 1560 jusqu'au 
» mai 1950 (rentes viagères, compléments de pension, secours per- 
manents) s'est élevée à 83.211.466 F. 


II. — SECOURS ÉVENTUELS 


Du 1er janvier au 21 décembre 1951, une somme de 2.088.000 F 
a été répartie en 917 secours éventuels. 

La somme totale des secours éventuels, depuis la création de la 
caisse jusqu'au 21 décembre 1954, s'est élevée à G6.014.533 F. 


III, — RÉCAPITULATION 


Jusqu'au 5 mai 1950, le comité supérieur a distribué 27.975 allo- 
cations permanentes, dont les arrérages représentent 83.211.416 F, 

Si l'on ajoute à cette somme le montant des secours éventuels 
distribués, on constate que la caisse a concédé en secours divers, 
au 31 décembre 1954, 119.255.979 F 





(4). 
Président. 


M. le secrélaire d'Etat à la guerre. 
Vice-président. 
M. le général Matter. 
Membres. 


MM. Blo’h-Lainé, directeur général de la caissé des dépôts et consi- 

gnations, 

Loriot, président de la section des finances au conseil d’Ftat. 

Leroy, dire“ter général honoraire des douanes, receveur cen- 
tral des finances de la Seine. 

Le Coguiec, mtendant général de fre classe, directeur central 
de l'intendance (guerre). 

Valtat, ingénieur de 1re classe du cadre de réserve. 

Thiolat, contrôleur de {re classe de l'administration de l’aéro- 
nautique. 

Dupont, capitaine de vaisseau, commandant la marine à Paris. 


Secrétaire trésorier. 
M. le commandant Sabine. 
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B. bis on Ressources. 


Au 31 décembre 1951, la caisse possédait des ressources liquides s'’élevant à 1.245.273 F. 
La composition de son portefeuille (capital et revenus) était la suivante: 


COMPOSITION DU PORTEFEUILLE A LA DATE DU 31 DECEMBRE 1951 
























































, COURS MOYEN DE LA BOURSE ÉVALUATION REVENU ANNUEL 
DATURS DES HENISS EF VAINURS US, RE au 31 décembre 1954. du capital. du portefeuille. 
Francs. Francs, Francs. Frances, 
Obligations chemins de fer. 
Socicté nationale des chemins de fer français 
4 p. 100 LR SRE 6.750 .000 * . 8.020 ou 20 5.113.500 270.000 
société nationale des chemins de fer français . 60 obligations de 5. .% dos à , 
à RO rs dlatesendoes ei villes olbre 1.000.000 11 olAigations de 50.000 à 39.850 saioet 40.000 
gocièté nationale des chemins de fer français 
rons indexés 6 p. 100 1954.............. ee 2 000.000 40.710 2 ,11:2.000 120.000 
Chemins de fer économiques 3 p. 100...... ... 491.500 %#1 976.223 11.79% 
Chemins de fer départementaux 5 p. 400...... 1.500.000 3.154) 1.095.000 61.50%) 
chemins de fer Maroc 4 1/2 p. 100 1941..... ee 6650 .000 1.620 531.600 29,70 
Chemins de fer Maroc oriental 4 p. 100 1946.. 3.200.000 3.40 2,1%4.000 423.000 
Chemins de fer Maroc 6 p. 100 1919...... ses 3.300.000 9.520 3.111.500 198.00) 
Valeurs diverses. 
crédit national 4 p. 100 1941 costscseecseces 4.460.000 5 1.247.500 5R. 100 
Crédit national 6 p. 100 19%0............s.s. 7.500.000 40.1%) 7.815.000 450.4 
Gouvernement Maroc 6 p. 100 1997.......... … 300.000 9.95 27.750 18.04) 
Obligations Afrique équatoriale française 
ü p. 100 1922-19M.........,.......... ŒLETELEE 169.000 455 452.700 10.110 
Obligations Afrique équaloriale française 
ü p. 100 1927................ ETEPELETELE DEEE 208 .000 ms 976.544 17.880 
Obligations Afrique équatoriale française 
5 1/2 g. MD MB... sc sosessossoocsosees se 150.000 8:0 132.000 8.20 
Obligations Afrique occidentaie française 
6 1/2 p. 100 1924....... sos ossssesesene ee ék 240.000 4R2 941.000 16.250 
Obligations Moselle 4 1/2 p. 100 1947.......... 1.000.000 4.0 858.000 45.000 
Obligations ports sinisirés 4 3/4 p. 1400 1918... 1.000.000 4.790 F8 .000 47.500 
Obligations ports sinistrés 5 p. PRE 1.000.000 9.125 912.500 50.000 
Obligations départements et villes sinistrés 
5 p. 100 1943............ CPPECELELETE CEE EE EEE 1.009 .000 8.975 697.500 50.000 
Oliigations industries et commerce sinistré 
5 p. 100 198......... sos sssssoscsssssss 1.000.000 8.973 897.700 50.000 
Obligations groupements sinistrés 6 p. 100 12. 11.000 .000 10.700 11.770.000 660.00 
Obligations ports sinistrés G p. 400 1950........ 1.000 .000 40.%0 1.039.000 60.000 
Obligations cités ouvrières 6 p. 100 195%...... 1.000.000 40.005 1.000.400 60.000 
Obligations églises sinistrées 6 1/4 p. 100 1950. 5.000.000 40.000 5.000.000 212.500 
Obligations textiles 6 1/1 p. 100 1954.......... 4.254.000 40.2% 4.373.250 65.05 
Obligations sidérurgie G 1/4 p. 100 1951........ 4.250.000 40.30 4.502.950 971.873 
Obligations ville de Toulon 6 1/2 p. 100 1950... 2.570.000 10.020 2.575.110 167.050 
Obligations ville de Toulon 6 p. 100 19:9...... 1.000.000 9.810 981.000 60,000 
Obligations ville de Fordeaux 6 p. 100 1949... 400.000 9.754) 200.000 24.000 
Obligations Crédit foncier 6 p. 100 1951........ 7.650.000 40.000 7.830.000 471.000 
Obligations Compagnie nalionale du Rhône 
6 p. 100 1949......... cncctospmedbatiséeshssos 10.000.000 10.100 10.109.000 €00.000 
Obligations Compagnie nationale du Rhône 
6 pP. 100 BB... soc cooooccocsseso see 2.000.000 10.100 2 020.000 120.000 
Obligations Charbonnages de France 5 p. 100 
1... se des onte ant oder dseosa ss sostnadsesss 1.000.000 10.810 1.081.000 53.000 
Obligations bons postes, téiégraphes et télépho 
nes 6 p. 100 1951....... mondes es sup ed . 2.000.000 109.200 9.006.000 120.000 
81.819.747 4.925, 166 
C. — Recettes et dépenses de l’année arrêtées au 31 décembre 1954. 
Solde au 91 décembre 1953.....s.c.sscsossssssessesese 2.020.198 F. II. — DÉPENSES 
L — Recrres a) Dépenses ordinaires. 
ins Payement des secours éventuels............ 3.088.000 
a) Recettes ordinaires. Frais d'administration du comité (person- 
Coupons d'obligations. .........ssssssossssose 4.532.733 nel, correspondance, fournilures).......... 500.000 
3.588.000 
b) Recettes extraordinaires. b) Dépenses extraordinaires. 
Rembowrsement d’abligations amorties et Achat de valeurs diverses... + 9.591.204 
vente d'obligations diverses..,........... . _1.746.860 e. 200 1e Total général des dépenses. :.. 12.179.204 
eo): Auivee recette. Solde créditeur au 31 décembre 1954... 4.245.973 F. 
Offrandes cet arrérages de legs............... 6.139.798 En définitive, au 31 décembre 1954, l'avoir de la caisse est le 
Intérêts bonifiés par la caisse des dépôts et suivant: 
A ER RPM “née 44.948 Valeurs diverses en portefeuille............ brécinoss .. 84.849 747 EF. 
RE RES 6.154.746 Espèces ss... CRRRERERIRELLELITI LI IEEE T ILE LRITILILILIT) 41.245.273 
Total général des recettes...,........s.ssss 14.424.477 F. À 0 NOR coésée nie de sû «. 86.095.020 F, 


Le comité supérieur a l'honneur de vous prier de vouloir bien l’autoriser à faire insérer le présent rapport au Journal officiel de la 
République française, conformément aux prescriptions du décret du 9 janvier 1873. 
Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de mon respectueux dévouement, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 


Anprouvé : 
MAX LEJEUNE. 


Le Président de la République, 
RENÉ COTY. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour d:1 mardi 15 janvier 1957, 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 
1. Nomination, par suile de vacances, d'un membre d'une 
Cobithisshni 
2. — Vule du pru'et de Li ,no 23568) modiflant la loi n° 55-20 du 


4 janvier 195 1elalivs aux marques de fabrique et de comme:ce 


sous Séquesire en France comme biens ennetais (n° 260, — M. Nau- 
del, ropporleur)., (Sous réserie qu'i n'y ait pas débat.) 

JS. — Fixalion de l'urdre da jour, 

4, — jhiscussiun des interpellations : te de M. Dorgères d'Haliuin 
sur l& sort qui sera réservé à l'agriculiure française dans le traité 
SUr LoriaälhiSaltion du Enarcué commun et sur Îles mmeésurcvs en\isagves 
pou ilter contre le aumping, pour financer et gérer les fonds d'in- 


Vesiissement ei de réadaplation, pour corriger les distorsions prure- 
nant de iésisialions diverses et concernant notamment le crédit, les 
Saiatres, les rharges soviales et fiscales, pour assurer la Sauvegarde 
des miiérois françuis lors de l'intésration des territoires d'outre-iner 
dans ie tarché commun pour permettre la libre circulation de :1a 
man-d'auvre, des capilaux et des produils, et pour résoudre tes 
a-pects institutionnels que puse la création du marché comanun; 
2° de M. rierre Henr Teitgen sur la politique que le Gouvernement 
compte suivre en metière de construction européenne plus particu- 
Hèrement pour aboutir à la signature du trailé instituant un marché 
cominun curopéen; 3° de M. André Beauguilte sur les clauses 4e 
sauvegarde, les dispositions partrmulières et les garanties que doit 
comporter pour l'agriculture ie marché commun européen, 


Convocalion de la conférence des présidents. 











La conférence consliluée con!formément à l'article 21 du règement 
vive-pris dents de l'Assemblée, prés.dents des commissions et pré- 
s'dents des groupes de qualorze meinbres au mons) est convoqee 
par M. Je présicent pour le mardi 13 janvier 1957, à onze heures 
quinze, dans les sa:ons de la présidence. 
Gammes ns 





Ordre du jour du mardi 15 janvier 1957. 
A seize heures, — SÉAYCE PUBLIQUE 
14. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1. — M. Niveau expose à M. le secrélaire d'Elat à l'agriculture 


que les exploilants agricoles qui se sont soumis aux dispositions 
de la loi du 10 juillet 1952 sur le régime d'allocation vieillesse agri- 
cole en réglant régulièrement leurs colisations pourraient cesser 
leurs versements s'ils n'avaient pas l'assurance que les réfractaires 
à la loi seraient contraints de s'y soumettre, et lui demande: 1° le 
rapport par département entre les cotisations exigibles, les coti- 
salions émises, les cotisations encaissées à la date du 1er juillet 
1956: 2 quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer 
la loi et assurer ainsi régulièrement les échéances trimestrielles 
aux bénéficiaires de l'allocation vieillesse agricole (n° 811) 

IL — M. Michel Yver, faisant état de la nécessité pour la France, 
reconnue par la quasi-unanimilé des partis nationaux et des cadres 
supérieurs de l'armée, de posséder un arsenal atomique dans les 
plus brefs délais, demande à M. le président du conseil si une 
décision immédiate dans ce sens n'aurait pas pour effet d’abréger 
considérablement les délais requis pour cette réalisation, étant 
donné: 1° que, par des viremenis à opérer à l'intérieur du budget 
de la défense nationale, des crédits beaucoup pius importants 
ourraient être consacrés aux recherches, installations, elc.; 2° que 
a préparation de l'explosion elle-même nécessite des délais assez 
longs, délais intervenant seulement une fois la décision prise, et 
qui, autrement, s'ajouteraient à ceux déjà prévus (n° 819). 

(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'éner- 
gie alomique.) 

I. — M. Michel Yver, rappelant la déclaration faite en juillet 
dernier à l'Assemblée nationale par M. le président du conseil, 
d'après laquelle un délai de quatre ans doit s'écouler avant que se 
pose, pour la France, le problème de savoir si elle doit ou non déci- 











uses 
der de la fabrication d'un arsenal atomique; lui demande: 1° si Je 
pense actuel de recherches est sufHsant, s'il embrasse toutes 
es possibilités d'ulilisations militaires de la fission de l'atome 
(bombe A, bombe H, etc.) pour qu'à l'issue de ces quatre années 
au cas où la décision de fabrication serait prise, aucun retard sup. 
ps ne pusse intervenir, dû à «des raisons d'ordre qualita. 
if ou quantitatif; 2e si la réalisation de l'infrastructure industrielle 
si la production et le stockaïe des matières premières fissiles ou 
non. installations et stocks, tous deux nécessaires à la constitution 
de l'arsenal dont la France voudrait se doter, sont menées paral- 
lèlement et avec suffisamment d'ampleur pour que de ce fait aussi 
aucun retard n'intervienne. S'il en était différemment, si dans quatre 
ans la France avait seulement la possibilité de réaliser une seule 
bombe, peut-être démodée, mais non le moyen de se doter d'un 
arsenal suffisant et moderne, il n'est pas douteux que le report de 
la décision par le Gouvernement revétirait une tout autre signifi. 
caton (n° S14). , 
(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie 
ulumique.) 


IV — M. Jean Bertaud expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que les munirci. 
paltis, en particulier celles de la Seine, ont leur attention de plus 
en plus attirée sur la situation des directeurs et directrices chargés 
de classe, dont les sujélions deviennent de plus en plus nombreu- 
ses, moins en raison du nombre de classes dont ils ont la respon- 
sabilili que de l'accroissement des effectifs scolaires dans les éta- 
blissements dont ils ont la charge. Elant admis qu'il leur est de 
plus en plus difficile d'assurer leur rôle de pédagogues et de se 
consacrer à une besogne administrative de plus en plus compliquée, 
un certain nombre de ces fonctionnaires demandent aux collecti- 
vités locales de faciliter leur tâche en mettant à leur disposition, 
seit un secrétariat administratif, soit des suppléants pour les rermn- 
placer pour partie dans leur rùle d'enseignants, En principe les 
communes, dont les budgets d'enseignement sont déjà lourds, se 
refnsent à donner satisfaction à ces demandes tout en en reconnais- 
sant le bien-fondé, considérant, avec raison, que c'est à l'Etat de 
prendre toutes dispositions pour donner salisfaction aux desiderata 
exprimés, Etant donné l'intérêt que présente cette question tant 
pe les intéressés eux-mères que pour les enfants dont ils ont 
a responsabilité, il le prie de bien vouloir lui faire connaitre quelles 
sont les intentions de son département à cet égard et s’il ne lui 
parait pas nécessaire, en ce qui concerne les décharges totales ou 
partielles de classes, de substituer la notion de nombre d'élèves 
a ceile de nombre de classes, actuellement admise (n° 817). 


V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étranzères pour queiles raisons ‘e Gouvernement français, qui donne 
une aide matérieile et économique si imporlante aux gouvernements 
marocain et tunisien, et en particulier leur a fait cadeau de nom- 
breuses installations de radiodiffusion existant à Rabat et à Tunis, 
ne subordonne pas l'octroi des crédits à l'accord du gouvernement 
intéressé pour des émissions d'une ou deux heures par jour à l'un 
et à l'auire poste, émissions destinées aux Français de Tunisie 
et du Maroc, et organisées gar un fonclionnaire du Gouvernement 
français, Une telle initiative, amplement justifiée par le nombre 
de Français résidant dans ces deux Etats et par :’œuvre qu'ils accom- 
plissent, parait une demande hautement souhailable et qui devrait 
obtenir facilement satisfaction si le Gouvernement français s'en don- 
nait la peine (n° sis). 


VI. — M. Miche! Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrang®res pour quelles raisons les gouvernements des nations alliées 
à la France par le traité sur la Communauté du charbon et de 
l'acier et avec lesqueïs nous discutons depuis des semaines des 
projets sur deux traités, intitulés l’un « Euratom » et l'autre « Mar- 
ché commun », ont constamment adopté soit des positions réser- 
vées, soit des positions hostiles à l'égard de la France lors des dis- 
cussions sur l'affaire de Suez (n° 619). 


VIL — M. Michel Debré expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que, dans un discours récent, :e Président de la République 
des Etats-Unis s’est félicité que toute domination calonia'e ait cessé 
au Sud-Viet-Nam et lui demande pour quelles raisons le Gouver- 
nement français n’a pas fait observer le caractère inamica!l d'une 
tele déclaration (ne 820). 


VIII. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans sa réponse à <a question cCcrile n° 6%6 du 
13 novembre 1956, il parait se re’user à loute réplique officielle aux 
propos anlifrançais de l'ambassadeur de Tunisie à Washirgton; que 
celte attitude paraît un encouragement; qu'ainsi, à peine les repré- 
sentants du Maroc et de la Tunisie avaient-ils pris place à l’assemr- 
blée générale des Nations Unies, qu'ils ont tenu une conférence 
ae presse où des propos inadmissibles ont été tenus sur l'Algérie; 
et lui demande s'il ne serait pas opportun que la diplomatie fran- 
çaise, qui ne manque pas d'arguments, prit l'habitude de répliquer 
(no 825). 


IX. — M. Joseph Raybaud expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le coût très élevé des escales trans 
atlantiques dans les ports français, par rapport à celui des escales 
dans les ports étrangers, risque d'entrainer une diminution du 
nombre d'escales dans nos ports, délournant ainsi les poquesn de 
luxe et, par conséquent, les touristes, vers d'autres pays. La compa- 
raison des coûts des escales transatlantiques à Cannes, Naples, 
Gênes et Barcelone montre que le port français est de 40 p. 100 à 
62 p. 100 plus cher, suivant les classes. 11 lui demande s'il n'estim® 
pas urgent, afin de défendre notre tourisme, de faire disparaitre 
cet écart qui nous est préjudiciable (n° 8:24). 
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X. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil: 
4e où en sont les projels de construction d’une usine franraise de 
séparation des isotopes; 2° quelles mesures il compie prendre pour 
éviter que le projet de traité sur lOrganisabion européenne de 
l'énergie alomique empêehg eù relarde la réalisation de cette usine 
ine 529) 

2. — Discussion du projet de loi modifiant l'arlic'e 81, 17, du code 
pénal. (Nos 3 (rectijie) et 16, =e-sion de 156-1%57. — M, Lodéou, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

3. — Disussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée natis- 
nale, modifiant l'article 19 de la 01 du 19 octobre 1%:6 relative 
au statut général des fonctionnaires. (Nos 56 et 1X5, session de 1955- 
1557. — M, beutschinann, rapporteur de la commission de l'intérieur 
çadministration générale, départementale et comimuna'e, Algérie:.’ 

4. — Discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'application aux départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion de la législation métro- 
polilaine en malière de produclion, de transport et de distribution 
d'énergie électrique. (Nos 401 et 199, sessjon de 1956-1937. --— 
M. Augu-le-François Biliemaz, rapporteur de la commission de la 
production indus:rielle.i 


5. — Discussion de la proposi‘ion de loi adontée par l'Assemblée 
naiionale, relative à la durée du travail dans les élablisserrents de 
commerce non alimentaire, (Nos 59 et 1282, session de 1956-1957 

Mme Giraul!, rapporteur de la commis<ion du travail et de la sécu- 
rité saciale; et n° 220, session de 1955-1957, avis de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions coimimer: 
cia'es. — M. Rochereau, rapporteur.) 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée canformément à l'article 22 du règlement 
(vive-présidents du Conseil de la République, présidents des com- 
missions et présidents des groupes d'au moins onze membres: est 
convoquée par M. le président pour le mardi io janvier 17, à 
quinze heures, au local 215. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orére du jour du mardi 15 janvier 1957. 


A quinze heures. — SÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident de l’Assembiée nationa:e, sur ja proposition de lui de M, Llaute 
et piusieurs de ses collègues, députés, tendant à abfoger ies imodi- 
licaiions apporiées aux arlic.es 299, 211, 2:12, 214, 215, 216, 217, 218 
et 218 bis du code du travail dans les terriloires re:evant du minis- 
tère de la Franc d'oulre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 1%». 
(Nos 928, session 1955-1956, et 155, session 1956-1957. — M. Begarra, 
rapporieur.) 

2. — Discussion de la proposition de MM. Pierre-Louis Berthaud 
el Sicé tendant à inviler le Gouvernement à rechercher, édicier et 
promouvoir les mesures propres à coordonner la production vilico’e 
et à déve:opper la consommalion du raisin-aliment dans l'Union 
française, (No 251, session 1955-1956, et 1%8, session 1956-197, — 
M. Jean Guiter, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. La Gravière tendant à 
inviter le Gouvernement de ;a République francaise à prendre Îles 
mesures et les iniliatives nécessaires nour donner suile ax recom- 
mandations adoplées par la conférence interafricaine antialcoolique 
qui s'est tenue À Abidjan (Côte d'Ivaire) du 25 au ?0 juillet 1956. 
(Nos 50 et 196, session 1956-1957. — Mile Le Ber, rappo'leur.) 





Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
16 janvier 1957, à quinze heures (local n° C 18), palais de l’Union 
française : 

L — Organisation des travaux (décrets n° 56-1%46. no 56-1375, 
ne 56-1376 portant répartilion des crédits volés pour 1957). 

IL. — Questions diverses. 





—+ 0 + 


AVIS ET COMMUNICATICAS 





Minisière des affares éconon.iques et fancières. 


Avis 2ux exuorlateurs da dattes 
our ia campasne L'Oxpür.augonm 1856-1977, 
F az 1556-1977 





Sont reconduiles, pour la campagne 1956-1957, les di<po-itions 
figurant à Pavis aux exporialeurs de dattes pour Ja casspagie « ex- 
porlalion 1955-1535 publié au Journal ojjiviel du 20 octobre fl. 

Toutefois : 

1° Les dattes Peglet-Nour C 
de {4 à 0 kilogrimimnes nel; 

2o Les dalles de 11 catégorie « Origine » pourront étre expédices 
en cuisses ue 25 à ©9 kiloïruimmes nel, 


= 


pourront ire expédiées en caisses 


Avis aux importalèurs de pomnies originaires et en provenance 
Cu Livan. 


Les importaleurs sont informés de l’ouveriure, dans le cadre de 
l'accord commercial franco-—libanais (poste 15), d'un contingent 
d'importation de pommes originaires el en provenance du Liban 
{ne 08-06 A du tarif douanier, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret r° 19-027 
du 13 juillet 19:19, les demandes de licences d'importation, é.allies 
sur furimule modèle AC, seront recues par l'office des changes, 
5* sous-direction, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris ‘%), jus- 
qu'un 1% janvier 1957 à onze heures trente. 

\ l'exuiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen 
sisnuliané 

il esi précisé que: 

4° L'iniportalion ne pourra por:er que sur des pommes des variétés 
suivantes 

Slarking Delicious; 

Golden Imiicious; 

Richared ; 

Canada ; 

2o Les importateurs avant importé des pommes d'ou‘re-mer am 
cours de l'année 1456 (Argentine, Cluli, Australie, Nouvelle-Zélande, 
Afrique du Sud, LV, $S. A.), deviont joitmire à leur deinande un élat 
par pays des tonnages (poids nets) importés en 1956; 

2 A titre d'élément d'appréciation, les demandes de lirences 
devront êlre accompagnées des contrats signés par 1es vendeurs 
libanais. 

Les marchandises importées devront répondre aux condiuens flices 
par la régicmenialion sur la répression des fraudes, 





Avis aux imypcrtateurs de produits originaires et en provenance 
de Tchécosiovauuie. 


Les importa'eurs sont iuforniés de la mise en app'ication du nou. 
Ye: accord commercial franco-ichécosiovaque en date du 29 dévcem- 
bre 1456 valabie rétroactivement du 1e: juiliet 1956 au 31 octobre 1957, 

Une première tranche des contingents repris à la liste B-1 annexée 
à l’a:corl est mise en répartition, sauf pour les postes mrarqués 
de la letire « T » qui sont ;:mmé<dialement mis en rcpartilion pour 
leur totalité, 

Les demandes de licen:es d'importation, déposées avant 1a date 
de publicaiion du présent avis au Journal officiel el qui n'auraient 
pas élé déuviées à celte inème dale, re<leront valah'es, Elles seront 
examinées dans les même: condilions que celles déposces au lire 
du présent avis. 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste B-1 sont 
fixées comme suil: 


L — Produits à irnpoiter par les aroupements 
ou organismes asScniles. 














un 

e s NUMÉROS 

& À du PRODUITS 

= eo : : 

E + larif douanier. 

20 2:48 A. Brai de houille, — A,T.I C —T 

37 iS-0L E d. Papier journal, — So:icté proiessionnelle des 
papiers de presse, — T. 
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fn . 
I. — Produits à importer sous licences trdividuelles 2 NUMÉROS £ 
craminées au fur et à mesure de leur présentation. ë € * PRODUITS 7 : 
: L 
Par dérozalion aux dispositions des artices 2? et 3 du décret du > 5 tarif douanier. qe 
43 juillet 1949, les Cemandes de licences d'imnortation concernant ” Le 
les produils suivsnts, établies sur formu'e modile A. C. el accom- LU 
pagad:'s d'une faslure pra forma en double exemplaire émanant des 
organismes vendeurs trhécnsiovaaues on de leurs représentants qua- 40 Ex 49-01, ex Livres, périodiques, éditions artistiques et 
lits, nourront étre déposées à l'office des changes (3e sous-direc- 19-02, ex 49-03.| autres produils d’unprumerie, tableaux à | 
tion}, &, rue de la Tour-ds-liames, à Paris (%), à pariir du 17 jan- plier pour enfants, livres à peindre. — L'im- 91 
vier 19:35; e.les seront examinées au fur el à mesure de jieur pré- ation sera méulisée sons couvert de x 
sentatios. . A. 1. (déclaration autorisation d'impor- | 
°! : : F ne : . LUN 
our certains proluits, es dolités spéciales d'importation sont tation), en ce qui concerne jes livres, les ' 
indiquées ‘eu regard. de chacun d'eux. TPE bis mériodiques et les éditions artistiqnes. 
#1 53-11, 58-04 C.IPeluches et pr hs co D æ À 
nn Vs SR SRE D'ou 21405, lissus en din et mi-lin au mètre et en pièces, 4 
e : : ex G242. mème brodés, simplement ouriés et ajours. « 
= $ à 7 "ah EL 45 4-03, 614, Chemises, lingeric. n 
à u Le w 
Bb 4 laril douan:er. 47 61-01 B,c,d,e hottes en caoutchonc verni. 400 
w 48 6i-®@ Dc,d. |Chaussures en matière textile avec semelles " 
PET 3 en caoutchouc. 
4 6544 À, B. |Cloches pour chapeaux. +: d à 
1 1-6 C Gibier vivent. — T 51 68-0i C, D, |Artiles à remouler et à aiguiser artifices, 10- 
2 0203 À. Foies gras frais. — L'imporlation de ce 68-0% C, 68-06.| abrasils appliqués sur tuile et papier, 
x, tee woduit ne pourra être réalisée que dans le pierres el imeules à rôder. 
cadre de là procédure AMEX. — T. 52 en 69-02 B,iTerres et argiles s:histeuses, cramotites et " 
A one . its en siice. } 
à | Ex oo |Soies de Pure, 0e À. n PEL prques de magnésie. — T. 
5 05-04 A b. Boyaux naturels, — ., r AT CaiqRe - " < " T. 
6 Ex 05-07. Plumes et duvels, — T, F9 a : dater dl ne ne . 
" 0541. (Aandes et organes d'animaux. — T. née 10-11 ex C. gr EE, Hp - 
5 OTOLE. |Pommes de terre de semence. — Les faclures 58 Ex 7043,  |Gobeieterie en verre ou en cristal mouie, 
pro forma délaiilant pu + le ere soufflé. uni ou travaillé. 
et le prix des pomines de terre à importer, 5 70-14 B ex d. |V ie d'éclairage à l’ex-lusion de la Ins- ni 
devront £êlre visées par le groupement ® - ee * d'é - . = 
#w — EE de ee 60 |:0-14 Be, ex d.|Verres à facettes, plaquettes, boules, amandes, 
où eUMAUR 685 26IRENCS, ——… et ensemble de pièses pour lastrerie. 
plants, 5 seclion, %, rue de Varenne, à 61 | 70-17 Ba, c, {Verres de laboratoire ordinaires et à faible 
laris (3). — T. 70-03 Bd. coefficient de dilatation, verres techniques 
07-04 C. Champignons sé:hés. compris ue de verre pou: decoraiion, Aucu 

11 12-08. Graines de semen'es de toutes sortes dont: > {Bagnettes et es, » 2 A à l'offic 
semences de irèfles, de graminées, de bette- 62 MT D + Vitrification dont : 1° Perles, rocallies, objels sont ré 
raves sucrières, graines oléagineuses pour 1148 de. — … À we AS VS Bumire 
semences. — Les licences d'importation à pa »] ments de Noël; joulerie en verre. & poste 
devront être visées par la seclion compé- ex 95-05. Les ee > + mages d gg pe À 
ente du G. NX. LS. fe i concerne pourron re ablies que par :es :mpor- 

De ph À à Shlmanes rs ‘pour lateurs agréés où leurs mandataires. L., : 
l'importation desquelles les li‘ences devront 63 10-19 D, Pierres demi-précieu<es ge + gp re 
fire établies pour le compte du G. N, LS. tiques, imitations de pierres précieuses € rh 
QU VUS JET CR CRD. — E 64 | :146 B, C DR lens métal. = T sé 

‘2- . . . à , . r 

_ PAR HS + 2 @ | Ex 7307 A4. |billettes. — T. æ 

43 ]1207, ex 30-05. [Plantes médicinales, — T. La 71349 A. Larges plats. — T. "0 

44 } 17-04 À, Bb, |Confiserie au chocolat et au encre. — Des 67 |_7413 B1, 01. |Tôles navales. — T. = 

18-06 À, B. échantillons du produit à importer devront 68 13-33, 73-34,| Aiguilles et épingles. Et 
tre transmis à la direction des industries 1149 B, C, 3 
diverses el des textiles (division des indus- 16-16 E. 
tries aïimentaires), 42, rue La Boétie, à 69 _ Divers. Menus articles en métal. £ 
Paris (9°). 71 13-40 Jd. Pièces moukes en ne sur gs PE 
: 7 3 - \de. 
15 22-03. Bière (en fûts et en bouteilles). … a 5 Le a  - «pete Avis 
EN 22-09 ex B£g, |Liqueurs et alcools. — T. 7% 81-34, 81-35. |Machines graphiques et d'imprimerie. 
x Ce, ex De) T1 |81-3%5 À 4, 84-51,/ Machines de bureau et pièces déla ‘hées. 

17 x Kawin. — T. A + 84-52 A, B, €, addi 

43 25-19. Magnésie taxinée. — T, D, 85-53, 84-54 ra: 

19 27-07 F. inihra ‘ène. 81-55. , Li L 

7 [AR en Aus bo 7 [M2 0j:%iMachines pour l'industrie textile y compris 2 

- . =, CU. -38, -29, tiers ricoter. ms 

23 32-07 B. Extraits de Cassel et terres de Cassel en 84-40 A. couper 
poudres. . 7% Siit Ab. {Machines à coudre familiales et téles de \umé 

21 3248. Glasures, frittes et couleurs céramiques, machines à coudre. du tari 
ei en masse, émaux arlistiques pour le 2 si Ba. ens De 4 la y sr chopeians. _ 
ijouterie. 81-45 ex 84-48. |Machines-oulils pour travailler les au 28 - 4 

35 Ex 241. |luiles essentielles. pièces de ge - « dise ‘its 8-4 

3 Ex 37407. |Films impressionnés. — Lingensten, sers 82 Divers. a —- appareñs divers + =. 
ruellon importation (D. 2. 1). ss | 20 CR [tracteurs ages TE nnctours décor 

2 Divers. Prodaits chimiques divers. . « ge — L détechées et ée rechange et sou 

29 40-10 A. Cocrroies trapézoïdales. ur machines agricoles et tracteurs 

Ju 4206. Boyaux synthétiques. e6 lie EF. et ee de rechanges de motecrcettes. 

31 4301. Pelieteries brules. — Les importations sont CC, 8148 Ab. g Ë 
mservées aux importateurs, utilisateurs et Ca, Be, 85-08 Avi 
mégo'lants spé'iaiisés. — T, A, - Bb, Ce, 

2 1302. Peñleteries anprêtées. — Les importations sont 87-12 A, B, C. 
réservée: aux importateurs, utilisateurs et 87 | 27-09 ex Aa. {Motocyclelles de 259 &m°. — T. 
négociants epécialisés. 88 | 87-09 ex An. |Motocyciettes de 350 cm* et plus. — T, Rect 

27 11-05 4e Sctage résineux. — T & |73-29 À,87-12 B.|Chaînes el moyeux de contre pédalage pour > cok 

34 iï%6 A,  [Bolines et accessoires ponr l'industrie bicyclettes, pièces détachées de bicyclettes. « dont 

âé2i C. texties, v ocmpris “ercies à broder. 90 15106 B, a,b,c,|Avions, moteurs d'avions et leurs pièces tations 

HE 16-01. Spurlerie pour la fabrication des chapeaux. 65€, 88-03. Le sobres chtns:à'Enis- L A. 

5 Ex 4:41. pâtes à napier. — T. * n 9042 Roi 0 L'otm À _ s ( 

Ho 18- amer d'emballage, d'impr! i carton ; 3048 Fc. tm issenrs. — T. 

ex re % 20 -— me. — es £ TR, F 92 19017 B, 9%02/|Instruments et y “r- pour la médecine, 
29 | Ex 1809. lWanneaux en fibres de bois. la chirurgie et l'art denlaire. 
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2. NUMÉROS 
5 du PRODUITS 
Z « | tarit douanier. 
33 
(9 | Divers. Appareils et instruments scientifiques, d’opti- 


ques, de précision, de laboraloire, de méiéo- 

rulogie, de contrôle électrique et autre et 

leurs pièces déla'hées, 

a; 02-01 à 92-10. Instruments de musique et pièces dé'ar"ées, 

5 9-12 Db. [Disques enregistrés et matrices de ,ramo- 

phone. 

&@ 19302 Ab, R,lirmes de chasse et armes spéciales de tir. 

93-01 A, B, 

93-05 A. » 

o7 9141 Ab,ex D.|Meubles en bois courbé et élémen:s de siège 

en bois, — T. 

où 07-01 à 97-44, |Jouels de toules sortes, | 

#) 97-06, 97-07. |articies de sport et de pêcne. 

100 98-01 Bg, h. |Boulons en verre incoiore ou teint: dans la 

masse, — T,. 

jo 9805 À, B. |Crayons ordinaires et chimiques, ‘rayons de 
couleurs, mines, pastels et gommes. — T. 


102 Divers. Divers réexportation. — Ce contingent est 
réservé à l'importation en France ce mar- 
chandises en provenance de Tchécosio- 
vaquie et originaires de pays tiers. 

104 Divers. Divers général. — Les crédits prévus à ce 


poste sont réservés à l'importation de pro- 
duits non repris nommément à lac:’ord et 
utiles à l'économie francaise. Les licences 
seront délivrées après avis des mraiistères 
techniques et accord de 1 direction des 
relations é"onomiques extériwnres du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, 











oo 


II. — Produits réservés à l'Algérie 
et aux terrilaires d'outre-mer. 


Aucune demande de licences d'importation ne devra étre déposce 
à l'office des changes pour les produits ci-après dont les conlingents 
sont réservés en totalilé à l'Algérie et aux terriloires d'outre-mer: 
Num‘ro 
dé pote 


10  Malt. 

% Allumettes de sûreté. 

43 Tissus de coton divers. 

41  Bonneterie. 

si Chaussures en cäoutchoue, 

HA) Carrés de tête pour l'Afrique, tarbouches el chéchias. 
51  Carreaux de revélement en faience. 

\ Articles de ménage en tôle émaillée, 

2  Oulillage à mains, arlisanal et domesiique. 
» Lampes tempôle. 

8; Matériel électrique d:vers. 


11-71 





Avis aux importateurs de ferrocyanures et de ferricyanures. 





Additif au journal ofjiciel du 13 mai 1956, page 415: 


La liste ‘annexée à l'avis du 13 mai 1956 (Journal officiel du : 


1 mai 1956, page 4485), relatif à la proctdure d'importation des 
produits libérés dans le cadre de l'organ'sation européenne de 
upéralion économique (0. E. C. E.), est à compléter comine suit: 
Numéro 

du tarif. 

28 - 43 C Ferrocyanures (# #). 

3 - 43 D Ferricyanures (de sodium, de potassium ou de prussiate 

rouge, etc.) (* *#). 

En conséquence, l'importation des produits ci-dessus s'effectuera 
désormais sous le couvert de licences délivrées automatiquement 
et soumises à visa technique (note [* *]} de la liste). 





Avis aux importateurs d'œufs originaires et en provenance 
de Pologne. 


Reclificatif au Journal officiel du 22 décembre 1956: page 12427, 
2 colonne, poste 8 (œufs complets sans coquilles), au lieu de: 
« dont 25 millions en admission temporaire », lire: « Les impor- 
He que Ctre eflectuées dans le cadre de la procédure 
. « L. . », 

(Le reste sans changement.) 


nn +0 








POSTES, TÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPHONES 





Avis de concours pour le recrutement de contréleurs 
des iravaux de mécanique. 





Les 25 et 26 mar 1957 sera ouvert un concours pour le recrrutes 
ment dr viagl contrôleurs des travaux de mécanique des postes, 
télégraphes el téléphones. 

Ce concours comprend es épreuves suivantes: 

Epreuves écrites: réda:‘tion (sur un sujet relatif aux ateliers de 
mé'anique), mathémaliquee, dessin, technologie, électricité et méca- 
nice. 

Epreuve pratique: exécution d'une pièce ae tour et d'une pièce 
de lime comportant le travail de l'acier et, éventuellement, du 
laiton. 

Les listes de “andidatures seront c'oses le 11 février 1951. 

Aucun diplôme n'est exigé. 

Les candidals doivent être du sexe masculin et âgés, au fer jan- 
vier 1957, de dix-huit ans au meins et de vingt-six ans au plus. La 
limile d'âge supérieure peut être reculée d'un temps égal à celui 
des services militaires obligatoires et, pour les pères de famile 
mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, ié'égraphes et léléphones, qui leur fourniront 
sur demande le programme détaillé de; épreuves et leur indiqueront 
les piè’es à fournir pour constiluer leur dossier. 

Les demandes doivent parvenir le plus tôt possible et au plus 
tard 12 11 février 1957: 

En province, à la direction des postes, télégraphes et téléphones 
au chef-lieu du dépar!ement; 

Dans les aépartements de la Seine, de Seine-et Oise et de Seine- 
et-Marne, à la direction régionale des services postaux, 140, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (14°). 





Paris — Imprimerie des Journaux offiviele, 31, quai Voltaire 





Le Prélet, Directeur des Journaux of/iciels, 
JeunPaur MARTIN 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 





— 
—_——— — — | 








m4 Cours lunites Cours extrèmes 
porte Paye Sevue Parité praliqués cotée à la Bouree 
ps par la Banque du 
Bourse de France 10 janvier 1957, 
350 .. | Etats-Unis ..... | 1 $ US.A 990 (H)f se. vus se ie sos ve 
9363 30 | Canada ......,.] 1 $ Can 6e. 00 6e eee 6e 064.. 965 05 
163 .. | Côte tse Somalis | 400 k Djib MI TE spee es véto vel soso oo os 
2805 .. | Mexique ...... -| 100 pes 2800 pouce osss ve À «4. eo. ee 
8395 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8533 33 0271 .. 6396 .. | 8306 .. S395 50 
1353 50 | Autriche ....... | 100 ech 1346 13 133605 133625} 14354.. ...... 
702 50 | Belgique ....... | 100 F b. 700 .. 69475 705 25 702 49 70223 
5083 50 |} Danemark .....} 109 c. d 506722 |502925 5105 25 | 5083 .. 95082. 
985 45 | Gde-Bretagne | fl st 90 72 983 35 O8 55 O5 10 
56 025 |itatie .......... | 100 lire 56 00€ 5509 643! GO ..... 
4937 .. | Norvège ....... | 100€ n | 4900.. |4563 50 4937. ME. vs 


0248 50 | Paye-Bas ...... 100 f1. 9210 52 014160 9279 RO! 0250 .. O21R.. 


6301 50 | Suède ss | 100.0. | 6365625 |0715 .. 616 50 | GRO2 50 6+01 50 
BOBR .. | Suisse sos. | OUI ss 3003 92 |7044 .. 6064 .. | 80920 50 ...... 
1007 .. | Égypte +.sossss | 1 liv ég 1005 O4 D... sous | .... .pce.50 
1226 50 | Portugal ....... | 100 esc 1213 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 1226 .… 
4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes sa61 11 4924 50 4597 50 | 4°97 50 .… 

117 40 | Yougoslavie... 100 din 116666 | 115 70 11760! ...... c.. 00 























Zone C PF. À...sscooscsscoccsosoossosssccseossscseseess 100 F C. F A... 200 
Zone C PF. P....oscoossosoocoososscosossccssossscoses 100 FC. F P...... 650 
Etats aseociés du Cambodge, du Laos et du Viel-Nam... 400 piastres........ 4000 





(A: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 
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AU AU 
3 JANVIER 1957 27 DECEMBRE 1955 
ACTIF 
Mnealsen Of ....cccsseoncocccoocenscecacncensoccesoeseseneccecess scene sc cnecs secs cssseccceé 201.201.202.426 » 901.204.302. 426 
Disponibilités à vue à l'étranger... pete ent coco cocon é face cos te Sn sens cesostseé 49.166.100.000 » 42.166.100. 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (4})..... soc sosoosossmsosssssssesssosesee 51.200.000.000 » 71.600.000. 
Monnaies. CvIRANMeS ......o.-cccccococonncosoccesceneecessepeseaseccsdesoteccdopseseséens 13.451.177.352 » 15.818.896. 
Comptes courants postaux.......... conte naéeeoco ccm no co éodned entend snbo cc ce eos ton co ocpnse 69.732.909.901 » 27.463.147. 
Bon du Trésor négociable: Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 
de BeIgiIQUue ..-s.sssssssssse sécsossess PPPPTET TE CII E CII LI PTE LI IT ET ELEC E CITE TE ceovecsssesesseee 3.819.114.743 » 3.819.114. 
DONS COS RO D DURE ns roceccocovosscetttheonesmiel este hédioenn: battent vo... 59.200.000 000 » 50,0 0.000. 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1949 au 2% juillet 4944 (3)........ 426.000.000.000 » 426.000 ,000 . 
Avances provisoires à L'Etat (f)........0s sers sossossocssosespesssosssesesssessesesessesess se 158.20.000.000 » 179.000 .090 .000 
Porteteunle d'escompte : 
pou escomphés sur la France... ...ss.ssssssssososonsesosesesessses  790.670.093.116 » 
lets escomptés sur l'élranger..:........... TITLE PTELE PEOPLE TE T 29.721.656 » 1.810.351. 97 2 5 11 Û 
Etlets garantis par l'office des céréales 15) ........ EPP L TEL TE LEELE %6.416.717.852 » Rs LEMEMRUR 
Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme......... esse 6. 1.042.891.3931.355 » 
Effets négociables achetés en France (G)............... PTT EL PTIT TT LL III TITI TITI TE CE …… 279.815.129.611 » 289.161.42.621 
Avans:s à 90 jours ser cilcts publics.......ssssossossossoseossossssee co ooopvcossss 86 00pée 17.572.390.000 » 18.514. 490.000 
Avances sur UPOR. sssccccccscocsnecsesecnccscccecscooncocconcessseseoscce 00000 0006.00000-0000 19.810. 103.414 » 10.188.604 .269 
AVanCes SUP OP... sssosossoossocsecssessessees 000000000000 00086epen 00000000 » È 
Hôtel et mobilier de ia Banque.................. pcccocdoncosdhseccfocpesañidioneseesssse 5.000.000 » 4.000.007) 
Renles pourvues d'aflectations spéciales (3)... PPPPCELTEEEE TETE LILITI TETE TETE 112.980.750 » 112.980.750 
Ellis en cours de recouvrement....s...s.., seen sétoue: chéscscmsredetmaisiscedétinse 62.765.731.2% » 28.661.569 .046 
Divers CRPRTETITIIIITTILLIT PALELEIELIT. PRTETELILELITII LILI PRTRTILLISITILLLETTILLLLITLELILIILIIIE 55.857.272.903 » 55.743.819.424 
Total! .... CRRTELIILITILIL RAA TTITETTTTTIIIITILITILLILLILITILIILILLRLRILELLEELLLLLEILRLEELLLEL)) 3.300.122,655.805 F 3.319.489.58%.917 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation........... cv eses coco cocossesesene chances css ec ces ses 3.087.12).572.885 » 3.046.863.247.100 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public.............s.sssssensssoussssee 19.703.732 » 
Comptes courants des accords de coopération économique....... . 169.364.916 » | 
Comptes courants des banques et institutio2s financières fran- 
caises et étrangères.........scooscsosssssmmossessensssssesstses ee 88.205.789.839 » 163.709.720.408 » 173.827.351 .492 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et 
autres eugagements à vue...... none soc csesssessesessene 75.211.861.921 » 
Capital de la Banque.................. Sos codés se nos cc eco sostesce toi osier dus 182.500.000 » 182. 500.000 
Bénéfices en addition au capilal }...sss.ssossssssosonsensnnessmemenesemenesseenesennssettenes 307.821.529 » 307.824 .529 
Réserves mobilières légales (9).........sssemomsmmmmsssnsnmsmnssnsneemssnesesenenenesesssesne 22.105.750 » 22.105.750 
Réserve immobilière PRTLTI TELE TE TETE LELELETETETETLIIILILILIILIILILLLLLIIILLILLELLLELLEELELLELELLLEELLL:) 4.000.000 D 4.000.009 
Divers CEPRTEPATE LILI T III ITTILLILI TITI TITI TITI TITI ET TL LIT LILI IT IILILILLILILLLILELELLLLTELLLELELELELLLLE) 108.775.952.233 » 08.282.553.286 
TUE cooocococdoo sc ococcbonccocecobosiesoneo croco testooooboacecscrptectteossegg 3.360.122.675.805 F 3.319.489.582.217 
(1) (Convention du 27 juin 1919. 
(> ‘Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1523 prorogée, lois des 11 novembre 1801, Certifié conforme aux écritures : 
20 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juia 4928, convention du 12 novembre 1933, décret ds Le Gouverneur, 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi de 29 mars 1947). W. BAUMGARTYNER., 
O» (Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940 20 février, 90 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 2€ décembre 1944, 5 mars, 30 svril, 41 juis, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). TAUX DES OPERATIONS 
(4) Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 41939, convention da 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvé | sd Escompte CLELELELELELELLLLLELELE):] 3 0/0 


le déeret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1044 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, co qe 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1047, convention du ?5 septembre 1947 approuvée par À vi ds 1/2 0/0 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par La Joi du 23 janvier 1953). AVANCES SUF LIITES.«..rsmenreeses À 1/2 0/ 


@) (oi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). Avances à 90 JOUrS.......sssommesem © 0/0 
(6: (Décret du 17 juin 1088). dont 
(D Loi du 47 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1843, loi du O juin 43D. 7-0. — pes Uois 
@) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). MOÏS sons nesgésessmnecssesssses 3 0/0 





@) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1548, loi du 9 juin 1357). 


on 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HMAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 


1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annoncss. 








TIRAGES FINANCIERS 





ROYAUME DE BELGIQUE 


COLONIE DU CONGO BELGE 


Echange des obligations de l'emprunt 4 0/0 1906 du Congo belge. 





Le ministère des colonies procède, depuis le 19 décembre 1956 
jusqu'au 29 juin 1957, à l'échange, coupure contre coupure, et sans 
concordance de numéros, des obligations de 100 FB, 500 FB et 
1000 FB de l'emprunt 4 0/0 1906 du Congo belge, sans coupon, 
contre des obligations nouvelles, coupons n°* 1 à 30 attachés 
(échéances du 2 juin 1957 au 2 décembre 1971). 


Les recouponnements de 1922 (coupons n°* 31 à 53), 1934 (coupons 
n°* 54 à 76) et 1945 (coupons n°* 77 à 99) devront être clôturés 
à la même date du 29 juin 1957. 


Ces onérations sont domiciliées aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, banquiers à Paris, 21, rue Laffitte, qui tiennent à la dispo- 
sition des présentateurs les formules de bordereaux spéciaux qui 
devront accompagner le dénôt des titres à échanger et tous rensei- 
gnements se rapportant à la régularité de cette présentation. 








SOCIETE FRANÇAISE de MAGASINS MODERNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 153.940.000 F 
Srècs sociaL : 77, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 54-B 3751. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 





Il est rappelé les o tions émises en février 1943 numé- 
rotées de 1 à 6.000, dém de coupons, ont été appelées le 
2 février 1953 à l'échange titre pour titre, sans conformité de 
numéros, contre de nouvelles obligations numérotées à partir de 
6.001. 


LISTE NUMERIQUE 








Des obligations nouvelles amorties au tirage du 17 décembre 195$ 
et remboursables à partir du 15 février 1957 à 5.000 F ; 

Des obligations nouvelles amorties au tirage du 20 décembre 1955 

parmi lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 

ANNPES | ANNÊES 

NUMEROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 

sement. serrent. 

6.155 à 6.161 57 8.189 à 8.197 55 
6.193 à 6.202 57 8.219 à 8.228 55 
6.330 à 6.338 57 9.344 à 8.348 57 
6.475 à 6.483 57 8.380 à 8.384 7 
6.484 à 6.493 56 8.451 à 8456 &7 
6.976 à 6.985 57 8948 à 8854 e7 
7.076 à 7.079 57 9321 à 9328 57 
7.152 à 7.157 57 . jee. 
7.254 à 7.261 57 9.361 à 9363 53 
7283 à 7.293 57 9.479 à 9.486 57 
7.294 à 7.301 57 9.574 à 9.582 55 
7.891 à 7.899 57 9.640 à 9.647 50 
7.909 à 7.918 57 9.971 à 9975 56 
8.171 à 8.179 57 10.178 à 10.197 57 











Régie Nationale €es Usines Renault 
SIÈGE SOCIAL : 
8 &T 10, AVENUE Emizx-ZoLa, À BOULOGNE-BILLANCOURT (S£1Ne) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B G€20, 


——_——— — 


Obligations de 10.090 F 6 0/0 19532. 


Quatrième amortissement du 17 mars 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 15.000 obligations sorties au tirage du 
13 décembre 1956 formant, avec les obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 1‘ mars 1957 ; 
2° Des séries sor‘ies aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obliga'ions non présentées au remboursement. 























NUMEROS ARRSES MANCOS, ANNÉES 
de remboursement | de remboursement 
é + à 55.471 54 234.011 à 249.392 55 
2.669 à 78.917 55 249.890 à 252. 7 
230.302 à 234010 57 Due à 355000 57 


Les titres sortis à ce tirage seront remboursables à 10.500 F,. 


ere ———". 














DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Georges, dit Jean Douard-Berlioz, fils adoptif de Louis-Jules 
Berlioz, décédé, et d’Irène Loose, son épouse, né à Paris (14) le 
26 avril 1922, demeurant au Pecq, 20, avenue d’Aligre, dépose une 
requête suprès du garde des sczaux à l'effet de substituer à son 
nom celui de Georges dit jean Berlioz. 








M. Kazmierczak (Léon), né à Douai (Nord) le 2 juillet 1925, demeu- 
rant 47, place Carnot, à Douai, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de sa fille mineure Annie, née à Cambrai (Nord) le 
15 octobre 1956, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l’eflet de substituer à son nom patronymique celui de Mrac. 





M. Pourchier (Robert), né à Clermont-Ferrand le 13 septembre 1929, 
demeurant à Chamalières (Puy-de-Dôme), 83, avenue Joseph-Claussat, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Pourcher. 


AVIS DIVERS 

















REGIE FONCIERE DE LA VILLE PDALGER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 2, RUE DE LA CONSOLATION, ALGER 
Registre du commerce : Alger n° 26181. 


Obligations 6 1/2 0/0 mars 1955. 





MM. les obligataires sont informés que le tirage au sort des obli- 
gations 6 1/2 0/0 mars. 1955 remboursables à partir du 15 mars 1957 
aura lieu le 28 janvier 1957, à quinze heures, à la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 














———— 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





EVALUATION D'OFFICE 
des bases d'imposition d'un contribuable à la suite d'opposition 
à un contrôle fiscal. 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 10 octobre 1956, à Lectoure, une vérification des déclarations 
souscrites par MM. Bourgade et Beziat, fabricants de parquets à 
Lectoure (Gers), en matière de taxes sur le chiffre d’affaires, n’a pu 
avoir lieu. 

En conséauence, l’sdministration fiscale a dû appliquer à MM. Bour- 
gade et Bezat les dispositions du paragravhe III À de la loi du 
2 avril 1955 et procéder à une élévation d'office de ses bases d’impo- 
sition. 

Le chiffre d'affaires primitif de MM. Bourgade et Beziat s'élevait à : 
8.156.000 F pour la période du 1‘ septembre au 31 décembre 1953; 
28.873.000 F pour l'année 1954 ; 

16.567.000 F pour la période du 1" janvier au 31 mai 1955, 
et n'avait pas été déclaré pour la période du 1" juin 1955 au 
31 août 1956. 

Ces chiffres ont été portés respectivement à : 

9.106.000 F pour la période du 1" septembre au 31 décembre 1953; 
31.291.000 F pour l’année 1954 ; 


22.273.000 F pour la période du 1" janvier au 31 mai 1955 : 
75.842.000 F pour la période du 1° juin 1955 au 31 août 1956. 


L'imposition complémentaire mise en conséquence à la charge de 
MM. Bourgade et Beziat s'élève à : 
11.201.177 F pour la période du 1‘ septembre 1953 au 31 août 1956. 


Les pénalités encourues s'élèvent à 44804708 F, 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soùt 1901.) 





11 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens élèves de l'école de carçons du groupe Voltaire. But : res- 
serrer les liens d’amitié des anciens élèves ; leur venir en aide au 
besoin, Siège social: école de garçons, rue Paul-Eluard, Montreuil. 


11 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Groupe- 
ment da défense des actionnaires de la Société Savana. But : défendre 
les droits et intérêts matériels des porteurs d'actions de la Société 
Savana et intenter toute instance judiciaire, Siège social: 14, rue 
du Cardinal-Lemoine, Paris. 





12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Centre 
d'études techniques agricoles des Essarts. But : faciliter la gestion 
des exploitations et améliorer la rentabilité du travail par l'appli 
cation des progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège 
social : la Hardière, les Essarts. 


12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. La Boule 
insulaire. But : pratique du jeu de boules. Siège social : 1, boulevard 
Banon, Marseille 





12 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Amicale laïque des écoles publiques d’Aulnoy-lez-Valenciennes. But : 
permettre à ses membres de resserrer les liens d'affection qui les 
ont unis sur les bancs de l’école ; entretenir entre eux des senti- 
ments de bonne confraternité en les unissant pour la défense de la 
laïcité. Siège social : école des filles, Aulnoy-lez- Valenciennes (Nord). 


12 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Foyer rural de Saint-Michel-l'Observatoire. But : récréer et éduquer 
la jeunesse du village. Siège social: chez M. Blanc, président du 
Foyer rural, Saint-Michel-l'Observatoire (Basses-Alpes). 





12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
défense des intérêts économiques de l'Afrique noire. But : défendre 
les intérêts économiques de l'Afrique. Siège social : 5, quai Voltaire, 


Paris. 








12 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne 
Skating-Club de Coutras. But: culture physique et patinage à rou- 
lettes. Siège social : café Trivoli, rue Gambetta, Coutras (Gironde). 





12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Montauban. Comité 

du festival montalbanais d'art dramatique. But: doter la ville de 

Montauban d’un festival annuel d'art dramatique dans le cadre de 

… eg Nationale. Siège social: chambre de commerce de Mon- 
uban. 





14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari. 
time, Mouvement de l'enfance ouvrière. But: organiser et encou- 
rager des communautés mixtes d'enfants ; développer chez les enfants 
de travailleurs les sentiments de solidarité et de liberté. Siège 
social : chez le président, M. Praud (Denis), rue Auguste-Moinard, 
la Rochelle, 


14 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Château. 
Gontier. Acmar-Sports et loisirs. But : réunir les membres du per- 
sonnel des ateliers Acmar pour leur permettre de mieux se connaitre 
et s'entraider ; créer entre eux une ambiance amicale ; organiser, 
à leur profit, des distractions en commun, des activités instructives, 
éducatives et sportives. Siège social: route de Rennes, Craon 
(Mayenne). 





14 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Comité 
pour la restauration de l'église et des chapelles de la commune de 
Canavaggie. But : réparation du toit, réfection des enduits, conser- 
vation de tableaux rares et diverses réparations intérieures. Siège 
social : mairie de Canavaggia (Corse). 





15 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Groupe. 

ment professionnel des marchands de poissons et tous autres pro- 

duits de ia mer de la région de Vire. But : défendre les intérêts pro- 

mn eg de ses membres. Siège social: place Sainte-Anne, Vire 
alvados). 





15 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Asso- 
ciation des parents d'élèves des écoles publiques de Sainte-Colombe- 
sur-Gand. But: défense des droits et d2s intérêts matériels et 
pee des élèves. Siège social : mairie de Sainte-Colombe-sur-Gand 
(Loire). 


15 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
La Boule carrée. But: pratique des jeux de boules. Siège social. 
2, place Wagon, Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 


15 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du- 
Pin. Amicala classe 1959 de la Tour-du-Pin. But : entretenir l'amitié 
et la bonne camaraderie entre les adhérents ; organiser des fêtes, 
bals, au profit de leur caisse ou des œuvres de la ville. Siège social : 
café Franco, avenue Alsace-Lorraine, la Tour-du-Pin (Isère). 


17 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture ce Dieppe. Foyer 
rural de Nesle-Normandeuse. But: achat d'immeubles, de terrains, 
de matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique 
et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social : mairie de Nesle-Normandeuse (Seine-Maritime). 


17 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 

Centre d'études techniques agricoles Loroux-Chapelle-Basse-Mer. But : 

faciliter la gestion des exploitations et améliorer la rentabilité du 

travail par une application judicieuse des progrès techniques ct des 

es d'organisation. Siège social: école de viticulture, Loroux- 
ttereau. 


13 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Culture et cinéma d’'Achères. But : aider au développement de l’édu- 
cation populaire en tout domaine, particulièrement en matière de 
cinéma, radio, télévision. Siège social: 6, avenue de Stalingrad, 
Achères. 


18 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité 
des fêtes de Forges. But : organiser des fêtes. Siège social: mairie 
de Forges. 





19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Club feu 
vert. But : grouper des adhérents de 18 à 35 ans et organiser des 
sorties de plein air et de camping, des activités touristiques et 
culturelles, des contacts avec de jeunes étrangers. Siège social : 
39, rue de la Roquette, Paris. 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Somme. Centre 
d'initiation sportive et centre de plein air de Longueau. But: pra- 
tique et initiation du volley-ball, du basket-ball, du cross-country 
de l'athlétisme, du ping-pong et de la gymnastique. Siège social : 
bureau des moniteurs, stade Emile-Noël, Longueau. 
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19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
PE © Poe, PR : 


des organisation des fêtes, jeux 
et assemblées village de Fontaine. social: chez 
M. Bernard Robert, Fontaine, commune de Saint-Georges-les-Baillar- 
geaux. . 





20 décembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Albi. Groupement 
de productivité de Tauriac et environs. But : recherche, diffusion et 
mise en œuvre des procédés techniques de nature à accroître la 
productivité des exploitations agricoles et forestières de ses mem- 
bres. Siège social : mairie de Tauriac, 


20 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
France-U. R. S. S. (comité de Saint-Ouen-sur-Selne). But : échanges 
culturels entre ces deux nations et projections de films. Siège social : 
Maison des syndicats, rue Ambroise-Croizat, Saint-Ouen-sur-Seine. 


20 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Orphe- 
linat national des chemins de fer de France et des pays d'outre- 
mer (section d'Arcachon). But : aide morale et matérielle aux orphe- 
lins de ses adhérents. Siège social : route de Mios, lieu de Facture, 
Biganos. 


20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Soclété 
A indépendante Rhône-Fanfare Pont-Salnt-Esprit. But : exéeu- 
tion musicale préparée d’après les directives de son chef de musique. 
Siège social : bar du Midi, rue de la Liberté, Pont-Saint-Esprit. 


29 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association 
des parents d'élèves et des amis de l'école laïque du mas Bruguier. 
But: défense des intérêts de l’école. Siège social: école du mas 
Bruguier, Saint- Hilaire-de-Brethmas (Gard ). 


20 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des teinturiers coloristes de la région parisienne. But : grouper tous 
les teinturiers coloristes de la région parisienne afin de x per- 
mettre de mieux se eonnaître et de s'entraider., Siège social : 71, bou- 
levard Richard-Wallace, Puteaux. 


20 décembre 1955. Déclaration à la sous-nréfecture de Philippeville. 
Skikda-Karaté-Club. But: pratique du karaté et de la boxe libre. 
Siège social: 2, rue Galbois, Philippeville (Constantine). 


21 décembre 1958. Déciaration à la préfecture de la Savoie. Fédéra- 
tion communale des œuvres sociales éducatives et sportives. But : 
accorder une aide rapide à des cas éouloureux et imprévus ; le bien 
des élèves des écoles publiques ; l'aménagement avec exploitation 
d'une salle d'éducation populaire : l’organisation des sports. Siège 
social: mairie de Brison Saint-Innocent. 





21 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Corse. Groupe- 
ment dénarte de sanitaire du bétail. But : lutte contre 
les malzdies du bétail. Siège social: direction des services vétéri- 
naires, 6, rue Capitaime-Livrelli, Ajaccio. 


21 ‘décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Besancon. Cité 
paroissiale catholique de Sainf-Pie-X. But: aider à la construetion 
de la cité paroissiale catholique de Palente, à Besançon; grouper 
les personnes désireuses de particiner à la réalisation de ce projet. 
Siège social: rue de la Corvée, Besançon. 


— décembre 1956 Déclaration à la pen du Rhône. Union 
pour l'expansion 

re But: effectuer les études soédhlement nécessaires à 

l'installation du marché de gros de den Perrerhe et notamment 

les moyens à mettre en œuvre pour son bon fonctionnement, sa 

gestion et l'expansion du commerce et de la production de la région 

lyonnaise. social : 62, rue res _Jercièse, Lyon. 


22 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Famétioration de l'habitat rural de la 


Comité local d'entraide pour 
région de Dourdan (C. L. PE. A. H. R.). But : favoriser et promouvoir 
l'amélioration des conditions générales de l’hâbitat à la campagne, 
et notamment par Famélioration ou la construction de logements 
et de bâtiments professionnels ruraux et sa protection. Siège social : 
19, rue de Chartres, Dourdan (Seine-et-Oise). 


26 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. 
Association locale des aides familiales rurales de Verdelais, Saint- 
Malxent, Semens. But: aide aux familles. Siège social : Mairie de 
Verdelais (Gironde). 


25 décembre 1956. Dre 22 


taires au du décès. Siège social: place de l’Hôtel-de-Ville, 


moment 
Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 





26 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort. 

sur-Mer. Armicaïe bouliste brennaise. But : pratiaue du jeu de bouies. 

Fm. social: mairie de la Brée-les-Bains, île d'Oléron (Charente 
aritime). 


26 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
d'encouragement à la production truffière. But : aider au développe- 
ment des plantations de chênes truffiers. Sièse social: Maison de 
l'agriculture, 2, place Questel, Nimes. 





26 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité d'organisetion Ge la route fleu:is. But : créer la rout? fleurie 
sur le parcours Rouen—Veules-les-Roses—Saint-Valery—Yvetot— 
Rouen. Siège social : rue du Commandant-Duboc, Barentin. 


27 décembre 1956. Déclaration à la diner. de la Lozère. Assotia- 
tion familiale du canton de Ssint-Crélyd'Agcher (Lozère). Eut : dé- 
fense de la famill?, Siège social : mairie de Saint-Chély-d'Apcher. 


27 décembre 1955. Déclaration à la sous préfecture d’Aix-en-Provence. 
Syndicat de ccpropriétaires de la résidence Sailnt-Christonhe, enclos 
Saint-Joseph, quartier des Minimes, Aix-en-Provence. But: défense 
des intérêts des copropriétaires, Siège social: bloc 4 de la co- 
propriété, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


27 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'entraide aux soldats et famiiles de soldats anpelés, rappelés ou 
maintenus en Afriaue du Nord. But : aider moralement et matériclle- 
ment les soldats et les familles des soidas appelés, rappelés ow 
maintenus en Afrique du Nord. Siège social: mairie, Jlouplin- 
Ancoisne. 


27 décembre 1955. Déciaration à la préfecture de la Seine-Mar:time, 

Association des donneurs de sang bérévoles des P. T. T. de la Saïne- 

Maritime. But : grouper les donneurs de sang P. T. T. de la Seine- 

Maritime afin de ré e sans délai et gratuitement à tout appel 

en faveur des fonetionnaires et agents des P. T, T. ainsi qu'à leurs 

ques. Siège social : cercle interadministratif, 16 bis, rue Bouquet, 
uen. 


23 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Union natis- 
male des anciens d'Afrique du Nord. But: maintien de la solidarité 
entre tous les anciens militaires ayant praticipé aux opérations de 
pacification. Siège social : 3, rue Marivaux, Paris. 


28 décembre 1956. Déclaration à la souspréfecture de Louhans. 
Cantine scolaire de Devrouze. But: éduquer les enfants et leur 
fournir un repas chaud. Siège social: école publique de Devrouze 
(Saône-et-Loire). 


_— 


29 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Amica!e des 
Français d'Afrique du Nord, But: groupement de tous les Français 
d'Afrique du Nord pour leur donner éventneilement tout appui 
moral et social. Siège social: café de Paris, 45, boulevard Victor- 
Hugo, Nîmes. 


2 janvier 1957. Déclaration à Ia préfecture de Besançon. Union 
départementale des syndicats d'initistive, But: développement tou- 
ristique, Siège social : 19, rue de la République, Besançon. 


2 ja: nvier 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amica!2 des 
anciens du centre horticole de Roville-avxChènes. But: réunir par 
des liens d’amitié les aneiens du centre horticole de Roville-aux- 
Chênes ayant accompli leur formation professionnelle au eentre ; 
les aider moralement et matériellement dans la mesure de ses 
moyens et développer les activités éducatives, physiques, sportives 
et culturelles de la jeunesse rurale. Siège social: centre de for- 
mation professionnelle horticole de Rovillc-aux-Chênes. 





2 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Associa- 
tion familiale de Pons. But : grouper les familles pour la défense de 
leurs droits. Siège social: 17, rue du Général-Leclerc, Pons (Cha- 
rente-Maritime). 


2 22e 1957. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Comité 

des fêtes du quartier de la rue des Salines. Put : organisation de 
fêtes et manifestations au profit des vieillards, nécessiteux et orphe- 
lins du quartier, Siège social: chez M. Marguet, café du Siéele, 
29, rue des Salines, Lons-le-Saunier. 


_ — 


2 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Andrest-Omnt- 
Sports. But : culture physique ; éducation sportive et pratique des 
sports. nt social : café Junqua, Andrest, 





2 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Amicale 
classe 1959 de Roanne. But : resserrer les liens de camaraderie entre 
les membres de l’amicale, Siège social : hôtel Terminus, cours de la 
République, Roanne (Loire), 
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3 janvior 1957. Déc'a:ation à la préfecture des Alpes Maritimes. 
Contre da loisirs éducatifs de Nice. But : promouvoir, soutenir, favo- 
riser ds activites récr'atives et éducatives telles auc le développe- 
ment de la cuitire intellectuelle et morale, -des activités sociales et 
artist'ques. Siège social : £, averue Pauiiani, Nice. 


3 janvier 1977. L.:i-raton à la nréfacture des Vosres. Société d'édu- 
cation popula:re Les Ménsstrels. But: distraire la jeunesse et toute 
perso .e de la soci:t3 et leur procurer les moyens de perfectionner 
leur édurston intellectuelle et sociale en créant des sections de 
th'ître, mus:1u?, chant, folklore, peinture, sport, tourisme et tous 
autres moens en vue de l'amélioration de leur bien-être matériel, 
intellectuel et moral. Siège social: mairie de Gérardmer, 


3 janvier 1657. Déclaration à la préfecture de Gar. Le Village- 
retraite, But: développement d'un mouvement de solidarité pour 
l'am:lo’ation de la condition raïtéri?lle et morale des personnes 
âgées, et notamment rar la création et l'aménagement de villages- 
retraite, Sièg2 social : Serres. 


3 janvier !957. Déclaration à la nréfecture de l'Ain. Culture et 
loisirs. But: promouvoir, favoriser les initiatives pour diffuser la 
culiur: ponulaire et la culture cinématographique. Siège social : 
rue Charles Tardy, Bours-en-Bresse. 


3 janvier 1957. Déclaration à 1a sous-préfecture de Marmande. Asso- 
ciat'on dos donneurs de sang bénévoles de Duras. But: réunir les 
donneurs Ce sang de la région de Duras en vue de faire ecomnaître 
l'association et menrr une active propagande dans le public à l’égard 
du don de sang. Siège social: hôtel de ville de Duras (Lot-et- 
Garonne). 


3 janvier 1957. Déc'aration à la préfecture de Nancy. Foyer rural de 
Manoncourt-sur-Sellle, But : récréations, cinéma, sports. Siège social : 
mairie de Manoncourt-sur-Scille. 


3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Ami- 
cale d>5s Auvergnats de Montlucon et des environs. But : resserrer 
les liens d'amitié entre les membres originaires du Massif Central 
et orxaniser à c2t effet toutes manifestations sociales, culturelles, 
artistiques qui lui paraîtront souhaitables ; venir en aide éventuelle- 
ment à ses adhérents sur le plan matériel et sur le plan moral. 
TT social: chez M. Brun, 97, boulevard de Courtais, Montluçon 
(Allier . 


3 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. Insti- 
tut'on Jean-Marie-Vianney. But: défendre et développer l'enseigne- 
ment catholique libre ; diriger et gérer l'institution de garçons Jean- 
Marie-Vianney, à Montlucon, et compléter l'éducation par toutes les 
œuvres postscolaires. Siège social: institution Jean-Marie-Vianney, 
15, rue Notre-Dame, Montlucon (Allier), 


4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Groupe 
d'études théâtrales (G. E. T.). But: réunir les groupes d'amis du 
théâtre, Siège social : 13, rue Henri-René, Montpellier, 





4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Amicale d2s producteurs salariés de l'assurance de la Charente-Mari- 
time. But : élévation moral: de la profession. Siège social : chez le 
président, 55, rue Villeneuve, la Rocheile. 


4 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
familiale du canton de Fournels (Lozère). But : défense de la famille. 
Siège social: mairie de Fournels, 


5 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
professeurs d'archéologie et d'histoire de l'art de l'université (A. P. A. 
H. A. U.). But : créer un lien entre les professeurs des facultés des 
lettres chargés d’un enseignement d'archéologie et d’histoire de l’art 
et favoriser le développement de la recherche scientifique dans ces 
disciplines en grouvant tous les membres de l'enseignement qui s’y 
intéressent, Siège social : 3, rue Michelet, Paris. 





5 janvier 1957. Déclaration À la préfecture de police. Syndicat de 
défense des créanciers chirographaires de la Compagnie française 
du vêtement et de la société Novelty. But: défense des créances. 
Siège social : 132, rue Montmartre, Paris. 





7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Section de Nice des Jeunesses radicales socialistes de France et de 
l'Union française. But : association politique. Siège social : 16, avenue 
de la Victoire, Nice, 


7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale laïque de Sucé. But: continuation de l'éducation intellec- 
tuelle et morale de la jeunesse. Siège social : école publique de Sucé. 


———…_— 


11 Janvier 1977 
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8 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police, Confrérie des 
compagnons du trou normand. But : collaboration avec toutes autres 
organisations déjà existantes et qui ont pour occupation rincipale 
la défense et l'illustration de la Normandie, de ses traditions de 
son tourisme et de ses produits, afin de resserrer les liens folxlo. 
rar U — régions agricoles françaises. Siège social : 122, boulevard 
urat, Paris. 





MODIFICATIONS 


4 décembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Oran. L'Association 
Education et santé pour la jeunesse modifie ses statuts et la compo- 
sition d2 son bureau. Siège social : 5, rue de Paris, Oran. 





5 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe 
local de Saint-Denis des Vaillants et Vaillantes de l'U. J. R. F. (Union 
de la jzunesse républicaine de France) transfère son siège social du 

à LÀ Samson, Saint-Denis, au 6, place de la Légion-d'Honneur, 
aint-Denis. 





12 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
L'Associaïion départementale des francs et franches camarades du 
Pas-de-Calais transfère son siège social de la rue du Tri, Béthune, 
à la rue Roger Salengro, Auchel (Pas-de-Calais). 


12 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Aumonaise 
transfère son siège social du 103, rue des Amandiers, Paris, au 
39-41, avenue d'Italie, Paris. 


13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La 
Vitesse, à Billy-Berclau, transfère son siège social du café Borry- 
Drelon, Grand’Rue, Billy-Berclau, au café Drelon-Delepierre, Grand’. 
Rue, Billy-Berclau (Pas-de-Calais). 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L’Asso- 
ciation des étudiants africains de l'académie de Poitiers transfère 
son siège social du 5, boulevard Anatole-France, Poitiers, au 1, rue 
Roche-d'Argent, cité universitaire, Poitiers. 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L’Asso- 
ciation des étudiants de lettres dijonnais change son titre qui devient 
Corporation des étudiants en lettres de Dijon. Siège social : faculté 
des lettres, rue Chabot-Charny, Dijon. 


20 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Solitude 
Saint-Charl:s transfère son siège social du 101, avenue Henri-Bar- 
busse, Clamart, au 7, rue de la Saussaye, Neuilly-sur-Seine. 





21 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. La Confédé- 
ration des associations autonomes des sinistrés et victimes des cala- 
mités publiques transfère son siège social du 29, rue Tronchet, Paris, 
au 12, rue Ambroise-Thomas, Paris. 





22 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
La Société d'études philosophiques transfère son siège social du 
120, rue Ferrari, Marseille, à la faculté des lettres, Aix-en-Provence 
(Bouches du-Rhône). 


7 janvier 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. L'Association 
Groupement des confiseurs en gros de Maine-et-Loire change son 
titre qui devient Groupement des grossistes en confiserie et alimen- 
tat'on fine de Maine-et-Loire. Siège social : 81, rue Lardin-de-Musset, 
Angers. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1956: page 12028, 
2 colonne, 1" insertion, Lou Cantou, au lieu de: « 28, rue Lamarck, 
Paris», lire: «23, rue Jean-de-Beauvais, Paris ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.: 





14 décembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 26 décembre 1956.) Fédé- 
ration internationale des experts en automobiles. But : grouper les 
techniciens de l’automobile qui sont chargés r les autorités judi- 
ciaires, les collectivités et les particuliers vérifier les automobiles. 
Siège social: 163, rue Saint-Honoré, Paris., 





Varis — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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